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AVANT-PROPOS 



La présidence du général Jackson a marqué 
une époque dans l'histoire des Étals-Unis : il a 
imprimé une direction nouvelle à la politique 
de son pays : il a exercé sur les mœurs publiques 
une influence funeste qui dure encore. Parmi 
les plus illustres de ses conciloyens, nul peut- 
être n'a égalé sa prodigieuse popularité : dans 
tous les États de l'Union^ des villes ou des 
comtés ont reçu son nom ; la maison dans la- 
quelle il a vécu, rachetée à ses héritiers, est 
devenue la propriété de la nation ; le Congrès 
lui a fait ériger une statue équestre sur une 
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des places de Washington bien avant que le 
môme hommage ait été rendu au fondateur de 
l'indépendance et de la liberté américaines; et 
lorsqu'un des écrivains les plus distingués des 
États-Unis, M. Parton, a voulu raconter son 
histoire, il a consacré à la recherche des sources 
d'information, à l'analyse des documents ori- 
ginaux, à l'examen des témoignages contem- 
porains qu'il a soigneusement recueillis cette 
patriotique sollicitude et cette scrupuleuse pré- 
occupation de la vérité qu'ont portées les maîtres 
de la science historique dans l'étude de la vie 
des grands politiques et des grands capitaines *. 
Un jeune et brillant écrivain français* par- 

1. « J*ai parcouru, dit-il dans la préface de sa première édi » 
tion, les États du Sud et du Sud-Ouest pour y recueillir des 
informations, faisant appel aux souvenirs de tous, ceux qui 
avaient connu Jackson. Il existe encore une femme arrivée à 
l'extrême vieillesse qui croit se souvenir qu'elle l'a vu enfant 
dans les bras de sa mère. J'ai eu une conversation avec elle, 
et j'en ai également eu une avec la personne qui a soutenu 
la tête du héros au moment où la mort Ta atteint. » (Life of 
A, Jackson. Boston, 3 vol. in-8»). 

2. M. Ernest Duvergier de Hauranne. Huit mois en Amé^ 
rique. 
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courant, il y a dix-huit ans, TAmérique, s'éton- 
nait que les événements eussent fait à « celte 
grossière et grotesque figure » une si grande 
place dans l'histoire. Nous ne partageons ni 
son dédain, ni sa surprise. Les sociétés démo- 
cratiques subissent plus que toutes les autres 
cet entraînement que Thomas Carlyle a décrit 
sous le nom de Hero-worship et dont il a fait 
une loi universelle de l'humanité. La démo- 
cratie veut avoir ses héros : elles les fait à sa 
mesure et à son image. Prompte à se laisser 
séduire par les triomphes de la force ou par les 
sonorités de la parole, elle n'exige de ses élus 
ni les. dons du génie, ni les délicatesses de la 
conscience, ni l'intégrité du caractère; mais 
elle veut par-dessus tout, comme son ancêtre le 
vieux Démos, des serviteurs dociles de ses mo- 
biles volontés; elle cherche à retrouver en eux 
le reflet de ses propres instincts, ou plutôt c'est 
elle-même avec ses passions et ses rancunes 
qu'elle acclame et qu'elle prétend couronner 
dans leur personne. A ceux qu'elle a choisis de 
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la sorte elle ne marchande ni les faveurs, ni la 
puissance. « Qu'on le fasse César! > ce cri. de la 
foule romaine qu'a recueilli le génie de Shakes- 
peare n'a pas cessé de retentir à travers les 
siècles, et l'Amérique l'a entendu à certains 
jours de son histoire comme l'Europe contem- 
poraine. 

Mal étrange et redoutable auquel les nations 
modernes ne sauraient opposer d'autre remède 
que le développement croissant de la liberté 
dans les institutions et dans les mœurs ! Il y 
va de leur avenir et de leur honneur : car, si 
la démocratie libre est la plus noble forme du 
gouvernement des sociétés humaines, il n'en 
est pas de plus méprisable que la démocratie 
asservie. 
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PREMIERE PARTIE 



I 



L'enfance d*André Jackson. — Un prisonnier de guerre de 
quatorze ans. — Jackson perd sa mère. — Il se destine au 
barreau. — Les légistes aux États-Unis. 

Au commencement du xvii* siècle, Jacques V' 
envoya dans le nord de l'Irlande une colonie 
d'Écossais presbytériens pour repeupler les 
parties de la province d'Ulster dévastées par la 
guerre et confisquées au profit de la couronne 
d'Angleterre. Les nouveaux venus prirent racine 
dans le pays et s'y confondirent peu à peu avec 
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les débris de l'ancienne population indigène. De 
celle fusion sortit une race d'une originalité 
singulière, en qui l'impétueuse ardeur du carac- 
tère irlandais s'unit à la rude énergie, à l'esprit 
pratique, processif et obstiné de la nation écos- 
saise. Cette race laborieuse et forte fournit un 
ample contingent à l'émigration du Nouveau- 
Monde et donna aux États-Unis plus d'un homme 
illustre. C'est à elle qu'ont appartenu Calhoun, 
le grand orateur du Sud et le doctrinaire de 
l'esclavage, le président Polk, le célèbre jour- 
naliste Horace Greeley, et celui de tous qui en a 
-conservé le plus profondément l'empreinte, le 
général André Jackson. 

Le grand-père de ce dernier était un modeste 
marchand drapier de la petite ville de Carrick- 
fergus, située à neuf milles de Belfast. En 1765, 
Je iplus jeune de ses quatre fils émigra en Amé- 
riqiue avec sa femme, Elisabeth Hutchinson, qui 
appartenait à une pauvre famille de cultivateurs 
des environs. Ils débarquèrent à Charleston et 
se rendirent à 160 milles au nord de cette ville 
^ians un seulement où s'étaient déjà fixés un 
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grand nombre de leurs compatriotes et qu'avait 
occupé précédemment la tribu indienne des 
Waxhaws. C'était une région fertile, située sur 
la frontière des deux Carolines, arrosée par la 
rivière la Catawba, et formant une sorte d'oasis 
au milieu des sombres forêts de pins dont ce 
pays était couvert. André Jackson et sa femme 
y vécurent pendant deux ans de la vie des pion- 
niers américains, habitant une cabane formée 
de troncs d'arbres à peine équarris, défrichant 
la forêt et cherchant à conquérir par le fer et le 
feu un sol rebelle et sauvage. La fièvre des bois 
interrompait souvent ces rudes labeurs : affaibli 
par les fatigues et les privations, le pauvre émi- 
grant de Carrickfergus ressentit les atteintes du 
mal et y succomba. Sa femme restait veuve avec 
deux enfants et dans un état de grossesse 
avancée. Quelques jours après la mort de son 
mari, le 15 mars 1767, elle donna le jour, dans 
un misérable log house où elle avait été re- 
cueillie, à un fils qui reçut, comme son père, le 
prénom d'André. 
Le futur président des États-Unis passa les 
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premières années de son enlance dans le seule- 
ment où il était né, chez un oncle qui possédait 
quelque aisance. Sa mère, qui, dans ses rêves 
d'ambition, aspirait à faire de lui un ministre 
presbytérien, l'envoya à l'école voisine. La 
somme de connaissances qu'il y acquit fut assez 
médiocre : il apprit tout juste à lire, à écrire et 
à compter; et son orthographe resta toujours 
d'une remarquable incorrection. Il excellait dans 
les exercices du corps : mais il passait pour un 
écolier sauvage, turbulent, d'une humeur em- 
portée et d'un caractère intraitable. 

Les événements ne tardèrent pas d'ailleurs à 
interrompre son éducation et à troubler profon- 
dément sa vie. Il avait neuf ans lorsque fut signée 
la déclaration d'indépendance des États-Unis : 
quatre ans plus tard, il voyait les troupes an- 
glaises envahir le pays qu'habitait sa famille et 
saccager le modeste logis de sa mère. Mistress 
Jackson fut forcée de s'enfuir précipitamment 
avec son beau-frère et ses enfants pour chercher 
un asile à quelques milles de là. A cette époque, 
son fils aîné Hugues, qui s'était engagé et qui 
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avait pris part aux premiers combats de Tindé- 
pendance, venait de mourir des suites de ses 
fatigues. André, qui avait à peine quatorze ans, 
et son frère Robert, un peu plus âgé que lui, se 
joignirent à des bandes de partisans qui tenaient 
la campagne contre les troupes anglaises. Ils 
furent rencontrés et pris par une colonne de 
dragons. Un officier brutal ordonna à André de 
nettoyer ses bottes : l'enfant refusa fièrement et 
demanda à être traité en prisonnier do guerre. 
Sa réponse lui valut un coup de sabre, dont il 
porta toute sa vie la cicatrice. « Je suis sûr qu'il 
s*en sera souvenu à la Nouvelle-Orléans, » disait 
un de ses parents à son historien M. Parton. Son 
frère eut à subir les mêmes violences : tous deux 
furent emmenés à 4-0 milles du lieu où ils avai^t 
été trouvés, dans la ville de Camden, où étaient 
réunis de nombreux prisonniers. On les jeta 
dans un, obscur et étroit cachot, sans lits, sans 
secours médicaux, et sans autre nourriture 
qu'une ration de pain insuffisante. La petite 
vérole sévissait au milieu de cette agglomération , 
et les deux frères ne tardèrent pas à éprouver 
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les effets de la contagion. Ils étaient à peine 
hors de danger lorsque leur mère, qui les 
avait rejoints, parvint, à force de démarches, 
à les faire comprendre dans un échange de 
prisonniers. La courageuse femme ramena 
ses deux fils épuisés par les faligues et la 
maladie, couverts de vêtements en lambeaux et 
montés sur deux chevaux qu'ils avaient à peine 
la force de conduire. Ils furent surpris au milieu 
de la route par une pluie torrentielle et glaciale. 
Deux jours après, Robert était mort; André 
avait le délire et une fièvre ardente; mais la 
vigueur de sa constitution et les soins de sa 
mère le sauvèrent. 

Il venait d'entrer en convalescence lorsque 
mistress Jackson fut appelée à Charleston par 
des parents prisonniers sur les pontons qui 
réclamaient sa présence et ses soins. Elle quitta 
le chevet de son enfant malade pour ne plus le 
revoir. Les épreuves qu'elle avait supportées 
d'un cœur si ferme avaient surpassé ses forces ; 
en revenant de Charleston, elle fut obligée de 
s'arrêter chez un de ses cousins et elle y mourut 
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avant que la nouvelle de sa maladie fût parvenue 
à son fils. 

André Jackson avait alors quinze ans : il était 
orphelin, sans asile et sans ressources. Tous 
ceux qu'il avait aimés lui avaient été presque 
en même temps enlevés, et le souvenir de ces 
premières douleurs devait rester attaché d'une 
manière ineffaçable, dans son âme de patriote, 
à la mémoire des luttes et de la conquête de 
l'indépendance de son pays. 

Dès que ses forces le lui permirent, il alla 
demeurer chez un de ses cousins, sellier de son 
état, et travailla quelque temps avec lui. Mais 
il ne larda pas à renoncer à ce travail manuel 
et il retourna au lieu où s'était écoulée sa pre- 
mière enfance, pour y diriger une petite école. 
Son instruction personnelle était trop bornée 
pour qu'il pût espérer de grands succès dans la 
carrière de l'enseignement. Cependant il y gagna 
quelque argent, et ces modestes économies lui 
permirent de se livrer à l'étude pratique du 
droit. 

La paix venait d'être conclue avec l'Angleterre 
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et l'indépendance des Étals-Unis était irrévoca- 
blementconquise. Les légistes américains avaient 
joué un grand rôle dans la période de luttes 
qui venait de se terminer; ils allaient en rem- 
plir un plus considérable encore dans la pratique 
et le développement des institutions nouvelles. 
Accoutumés par l'étude des lois à remonter aux 
principes du gouvernement, préparés, par le 
respect des précédents qui forment la base de 
la jurisprudence anglaise, à maintenir l'esprit 
de tradition contre les entraînements populaires, 
également propres, à raison de leurs habitudes 
de discussion publique et d'obéissance à la chose 
jugée, à prendre part à la confection des lois et 
à en assurer l'exécution, ils devaient former la 
classe politique supérieure et, comme Ta dit 
Tocqueville, l'aristocratie véritable de la Répu- 
blique des États-Unis. Cette prédominance né- 
cessaire des hommes de loi dans la démocratie 
américaine frappait déjà tous les esprits clair- 
voyants, et, de toute part; de jeunes ambitions 
se sentaient attirées vers une profession qui 
semblait devoir ouvrir à la fois à des hommes 
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laborieux et actifs le chemin de la fortune et 
l'accès de la vie publique. Ce fut dans ces dispo- 
sitions que Jackson se rendit à Salisbury, petite 
ville de la Caroline du Nord, et qu'il entra dans 
l'étude d'un solicitor nommé Spruce Mac Cay, 
chez lequel il resta deux ans. L'exiguïté de ses 
ressources et les lacunes de son éducation anté- 
rieure ne lui permettaient pas de se livrer à des 
études théoriques de jurisprudence, mais il 
acquit l'expérience des affaires et les notions 
pratiques de procédure indispensables à l'exer- 
cice de la profession d'avocat, et il obtint, en 
1787, l'autorisation d'exercer cette profession 
auprès des cours de la Caroline du Nord. 

C'était alors un grand jeune homme de vingt 
ans, d'une taille élevée et assez élégante; une 
épaisse chevelure d'un blond ardent encadrait 
sa longue et maigre figure aux traits irréguliers 
mais expressifs; ses yeux bleus au regard fixe et 
perçant révélaient la pénétration de son intelli- 
gence, la violence de son caractère et, par-dessus 
tout, l'indomptable énergie de sa volonté. C'était 

un excellent cavalier,un habile tireur,un amateur 

1. 
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passionné de courses de chevaux et de combats 
de coqs, assez disposé à abandonner, pour les 
séductions et les périls de la vie aventureuse de 
la frontière, la laborieuse et monotone existence 
de l'étude du solicitor. 



n 



Départ de Jacksoa pour le Teanessee. — Un avocat pionnier. 
— Mariage de Jackson. — Ses débuts au Congrès des États* 
Unis. — Ses fonctions judiciaires et ses opérations com- 
merciales. — UHermitage. 



La destinée du jeune légiste de Salisbury allait 
bientôt lui ouvrir une carrière nouvelle merveil- 
leusement appropriée à son humeur aventureuse 
et à sa rude énergie. La nation américaine, à 
peine sortie des épreuves de son affranchisse- 
ment, commençaitàbriser le cercle étroit de ses 
premières frontières, et cédait à ce grand mou- 
vement d'expansion dans la direction de l'Ouest, 
qui ne devait trouver son terme que sur les 
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bords de l'océan Pacifique. De hardis pionniers, 
attirés par les récits d'Indiens vagabonds vers 
des régions inexplorées, défrichaient - les im- 
menses forêts qui couvraient le sol, chassaient 
les animaux sauvages qui peuplaient ces vastes 
soUtudes, cultivaient cette terre dont ils étaient 
les premiers maîtres, y groupaient des cabanes 
qui formaient le noyau d'un village et bientôt 
d'une ville. Les Indiens disparaissaient peu à 
peu, refoulés par la race conquérante, et la ci- 
vilisalion américaine prenait possession d'un 
nouveau territoire. Telle était alors la condition 
de cette région comprise entre la chaîne des 
AUeghanys etleMississipi qui forme aujourd'hui 
rétat de Tennessee et qui, dans la jeunesse de 
Jackson, dépendait encore de la Caroline du 
Nord. Quelques milliers de seUlersy étaient déjà 
fixés, et le patron de Jackson, Spruce Mac Gay, 
venait d'y être attaché à la première cour de 
justice dont le siège devait être à Jonesboro. Un 
autre homme de loi de Salisbury, John Mac 
Nairy, fut nommé juge de la cour suprême pour 
le district occidental du Tennessee et offrit à Jack- 
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son de remplir, dans ce district, les fonctions de 
public proseciitor. C'était un emploi assez peu 
enviable et qui n'était pas sans périls au milieu 
de ces rudes populations, et dans un pays sau- 
vage éloigné d'environ 500 milles des parties 
populeuses de la Caroline du Nord. Mais Jackson 
n'était pas homme à s'émouvoir de ces périls et 
il partit gaiement à cheval pour celte lointaine 
destination, en compagnie du nouveau juge, de 
son greffier et de quelques jeunes avocats. La pe- 
tite caravane traversa cette région montagneuse 
dont la solitude n'était interrompue de temps 
à autre que par le passage de quelques familles 
d'émigrants qui partaient, le fusil et la pioche 
sur l'épaule, à la recherche de la fortune. Elle 
s'arrêta quelques semaines à Jonesboro qui 
élait alors la principale ville du Tennessee orien- 
tal, et y attendit une escorte qui devait la con- 
duire, par une route récemment ouverte à la 
future capitale de l'État, Nashville. Elle arriva 
dans cette dernière ville à la fin d'octobre 1788, 
au moment où venait d'être ratifiée la constitu- 
tion des États-Unis et où allaient être nommés 
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les électeurs chargés de procéder à la première 
élection présidentielle. 

Le pays qu'allait habiter Jackson était une 
riante et riche contrée dominée par des collines 
boisées et traversée par le cours sinueux d'un 
des affluents de TOhio, le Cumberland. La vallée 
du Cumberland était alors l'un des avant-postes 
de la civilisation ; les Indiens y faisaient de fré- 
quentes incursions et y menaçaient sans cesse 
la sécurité de la population émigranle encore 
peu nombreuse; les émigrants eux-mêmes sem- 
blaient avoir, au milieu des dangers de celte 
aventureuse existence, contracté les mœurs 
violentes de la vie sauvage : les querelles, les 
attaques à main armée, les disputes pour la 
possession du sol étaient incessantes et rendaient 
fort laborieuse la tâche des tribunaux improvi- 
sés à la hâte dans chacune des agglomérations 
de log houses qu'on décorait du nom de villes. 

Jackson, qui cumulait, suivant la coutume 
anglo-saxonne, lesfonctionsd'accusateur public 
et celles d'avocat, se créa rapidement une clien- 
tèle assez nombreuse. A son arrivée, leTennessee 



LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 15 

occidental ne possédait qu'un avocat qui était le 
défenseur attitré des débiteurs insolvables ou 
récalcitrants. Le nouveau-venu se fit l'avocat des 
créanciers, et il dirigea les poursuites dont il 
était chargé avec une âpreté et une vigueur 
qui lui valurent de véritables succès. 

Les avocats exerçaient d'ordinaire dans toutes 
les cours de justice du territoire. Ce rôle actif 
à'avovat pion7iier, comme Ta fort heureuse- 
ment nommé M. Parton, convenait singulière- 
ment à Jackson. Il parcourait sans cesse de l'est 
à l'ouest les montagnes et les régions déserres 
du Tennessee. Tantôt il faisait route avec une ' 
caravane d'hommes de loi et de clients qui se 
rendaient aux sessions de quelque couréloignée; 
tantôt il profitait de l'escorte qui accompagnait 
une troupe d'émigrants ; tantôt enfin il voyageait 
seul, le rifle au poing, campant, dans les bois, 
couchant enveloppé dans son manteau au pied 
d'un arbre, évitant d'allumer du feu, quelle 
que fût la rigueur de la saison, dans la crainte 
d'attirer l'attention des Indiens qui parcouraient 
le pays. Peu à peu, cependant, l'accroissement 
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du nombre des émigrants et le succès de quel- 
ques expéditions dirigées contre les tribus 
indiennes eurent pour effet de refouler ces der- 
nières vers le désert. Les communications de- 
vinrent plus libres, la sécurité commença à 
régner dans la vallée du Cumberland, et la 
prospérité de cette riche contrée prit un rapide 
essor. 

La fortune de Jackson suivit celle du pays. Le 
numéraire était rare dans ces lointaines régions 
et les objets d'utilité commune y servaient de 
moyen d'échange. On y donnait en paiement des 
chevaux, des bestiaux, des haches, des outils, 
des clochettes pour le bétail : mais les conces- 
sions de terre, dont le prix ne dépassait pas alors 
un demi-dollar par acre*, étaient devenues une 
véritable monnaie courante. Jackson en reçut 
une quantité considérable à titre d'honoraires; 
il en acheta, en revendit et en échangea à des 
conditions avantageuses, et, lorsqu'en 1796, le 
Tennessee fut admis dans l'Union, il étî\it un 

1. Quarante ares environ. 
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des principaux propriétaires fonciers de cet 
État. 

D'autres liens l'avaient, à cette époque, défi- 
nitivement attaché à ce pays. Lorsqu'à son 
arrivée à NashvHle, il avait eu à faire choix d'un 
logement, il avait pris pension chez une dame 
Donelson, veuve d'un des plus hardis pionniers 
de la contrée, qui avait, quelques années aupa- 
ravant, trouvé la mort dans une embuscade d'In- 
diens. Mistress Donelson vivait avec sa fille, ma- 
riée à un habitant du Kentucky, nommé Louis Ro- 
barts. Cette dernière était une jeune femme vive, 
alerte, enjouée et accoutumée dans son enfance 
à suivre son père à cheval au travers des mon- 
tagnes du Tennessee ou à manier le gouvernail 
lorsqu'il descendaitle cours du Cuinberland pour 
diriger quelque expédition contre les Indiens. 
Jackson se plaisait dans la société de sa jeune hô- 
tesse, et,quoique leurs relations eussent conservé 
un caractère irréprochable, si l'on s'en rapporte 
au témoignage digne de foi du juge Overton, alors 
pensionnaire de mistress Donelson, elles éveil- 
lèrent la jalousie de l'ombrageux Kentuckien. Il 



18 LA DÉMOCRATIE AUTORITAIRE 

partit pour son pays après une scène violente et 
donna bientôt à sa l'emme l'ordre de l'y rejoindre. 
Celle-ci manifesta une véritable terreur à l'appel 
de son mari et, au lieu d'y répondre, elle alla 
s'embarquer sur le Mississipi pour demander un 
asile à des amis qui habitaient Natchez. Elle se 
fit accompagner dans ce long et pénible trajet 
par un vieux colonel, ami de sa famille, et par 
Jackson, qui devait protéger les voyageurs contre 
les attaques des Indiens. Ce dernier revint aus- 
sitôt à Nashville, se montrant fort contrarié d'un 
incident qui défrayait toutes les conversations, 
et manifestant le regret d'avoir involontairement 
compromis une jeune femme pour laquelle il 
professait autant d'estime que d'affection. Le 
bruit se répandit peu de temps après que la 
législature de l'État de Virginie, dont le Kentucky 
faisait alors partie, avait prononcé le divorce des 
époux Robarts. Les habitants du Tennessee, peu 
familiers avec la législation et la jurisprudence 
des États voisins, ignoraient que, d'après les lois 
de la Virginie, la décision par laquelle la légis- 
lature accueillait une demande de divorce n'avait 
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qu'un caractère préparatoire el subordonnait la 
dissolution définitive du mariage à la vérification 
par une cour de justice des faits allégués par 
répoux demandeur. Un tint donc pour une sen- 
tence pure et simple de divorce la décision qui 
accueillait la demande de Louis Robarts à la 
charge par lui de faire la preuve légale de Tinfi- 
délilé dont il accusait sa femme. Jackson, qui, 
en sa qualité de légiste, aurait dû se montrer 
plus éclairé ou plus circonspect, partagea Ter- 
reur commune ; il se rendit, sans autre vérifica- 
tion, à Natchez, demanda la main de Rachel 
Donelson, « épouse divorcée de Louis Robarts >, 
l'épousa dans l'été de 1792 et la ramena à Nash- 
ville sans que personne songeât à mettre en 
doute la régularité de leur union. On fut fort 
étonné d'apprendre, plus de deux ans après ces 
événements, que Louis Robarts s'était présenté, 
le 27 septembre 1793, devant la cour de justice 
du comté de Mercer, qu'il avait offert de prouver 
que sa femme l'avait abandonné pour vivre avec 
Vattorney al law André Jackson, que le jury avait 
déclaré les Itiits constants et que la dissolution 
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du mariage avait été en conséquence définitive- 
ment prononcée. Le juge Overton, qui reçut le 
premier cette nouvelle, en fit aussitôt part à son 
ami ; mais il eut grand'peine à le décider à faire 
régulariser une union que la bonne foi des 
parties ne suffisait pas à légitimer. Jackson se 
rendit cependant à ses représentations et con- 
sentit, au mois de février 1794-, à la célébration 
d'un nouveau mariage. 

Ce fut une des plus pénibles épreuves de sa 
vie. Le tendre et profond attachement qu'il con- 
serva toujours pour sa femme lui rendait parti- 
culièrement odieuses les allusions outrageantes 
à ces incidents auxquelles se livrèrent souvent 
ses ennemis. Dans la lutte de 1828 pour l'élec- 
tion présidentielle, les journaux qui combattaient 
sa candidature représentèrent sous un jour 
odieux les circonstances de son mariage, et la 
polémique qui s'engagea à ce sujet fut em- 
preinte de cette impitoyable grossièreté que 
portent les Américains dans la discussion de la 
vie privée aussi bien que de la conduite poli- 
tique de leurs hommes d'État. Ce fut alors qu'il 
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ioYoqua le témoignage respeclé de $00 vieil ami 
Ofertoo et qu'il obtint de lui la publication du 
récit auquel nous avons emprunté les détails qui 
précédent 

Sa considération et son influence sur ses con- 
citoyens n'en reçurent d'ailleui^ aucune atteinte, 
et, en 1 796, il fut le premier représentant envoyé 
au Congrès des États-Unis par TÉtat de Ten- 
nessee. Au début de la session, Washington, qui 
touchait au terme de sa présidence, prononça 
un discours d'adieux empreint d'une patriotique 
et religieuse émotion, dans lequel, avant de 
quitter le pouvoir, il appelait les bénédictioDS 
divines sur Tindépendanee et les libertés de sou 
pays. Une adresse en réponse à ce discours fut 
votée par le Congrès : douze membres seulement 
refusèrent de s'associer à ce témoignage de re- 
connaissance nationale et répudièrent ainsi avec 
éclat les doctrines et la politique du glorieux 
fondateur de la République américaine. Le nom 
alors obscur du représentant du Tennessee 
figure dans cette minorité. Ce fut le premier 
acte de sa vie publique. 
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L'année suivante, Jackson siégeait au sénat 
des États-Unis. En 1798, il donna sa démission 
et fut appelé, par le vote delà législature de son 
État, aux fonctions de juge à la cour suprême, 
les plus élevées après celles du gouverneur. Il 
les exerça pendant six ans, allant successive- 
ment, suivant l'usage, tenir ses assises dans les 
divers districts. Le souvenir de ses décisions 
judiciaires ne paraît pas s'être conservé, mais 
il eut l'occasion de déployer, dans des circon- 
stances qui sont demeurées légendaires, la rare 
énergie qui fut toujours le trait dominant de 
son caractère. Dans une petite ville où il siégeait, 
on l'avertit que des propos injurieux pour la 
cour venaient d'être tenus par un plaideur mé- 
content, dont la stature herculéenne, la violence 
et les armes qu'il brandissait inspiraient à la 
population une véritable terreur. Jackson donna 
l'ordre de l'arrêter, mais l'intimidation était si 
grande que ni le shérif ni les hommes qui l'ac- 
compagnaient ne parvinrent à s'emparer de ce 
dangereux personnage. Le juge descendit alors 
tranquillement de son siège ; il marcha, le pis- 
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tolel au poing, sur le rebelle et lui imposa telle- 
ment par son air résolu, son sang-froid et son 
accent d'autorité qu'il l'obligea à déposer ses 
pistolets et son bowie-knife et à se rendre en 
prison sans résistance. 

En 1804-, Jackson dut abandonner ses fonc- 
tions judiciaires et se retirer pour un temps 
de la vie publique afin de se consacrer exclu- 
sivement à ses intérêts privés. Nous avons dit 
que, pendant les dix années qu'il avait passées 
au barreau, il avait acquis une des fortunes 
les plus considérables du pays. En 1798, 
il ne possédait pas moins de 50,000 acres 
de terre, et, depuis son arrivée à Nash- 
ville, le sol avait décuplé de valeur. 11 vivait 
alors à quelques milles de cette ville , dans 
une importante plantation nommée Hun- 
iers Hill, au centre de laquelle il avait fait 
construire une maison qui se distinguait dés 
log houses environnants par le luxe alors assez 
rare d'une charpente équarrie et correctement 
ajustée. 

Pendant qu'il siégeait comme sénateur à Phi- 
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ladelphie *, il avait vendu un lot de terres assez 
considérable à un négociant de cette ville, 
nommé David Allison, qui lui avait donné en 
paiement des effets de commerce payables à 
diverses échéances. Il avait négocié ces effets et 
en avait employé le produit à acheter des mar- 
chandises de diverse nature qu'il avait rappor- 
tées à Nashville pour en faire le commerce. Il 
avait continué à se livrer à ces lucratives opéra- 
tions, tout en exerçant les hautes fonctions 
judiciaires dont il avait été revêtu, et il en espé- 
rait un notable accroissement de sa fortune, 
lorsque la faillite de la maison Allison l'obligea 
à acquitter les billets mis en circulation el lui 
créa de sérieux embarras pécuniaires. Il résolut 
alors de se donner tout entier à la liquidation 
de ses affaires, se démit des fonctions déjuge, 
vendit sa propriété de Hunier' s Hill, ainsi que 
25 000 acres de terres non cultivées, situées 
dans d'autres parties du Tennessee, et se retira 
au lieu dit VHermitage, situé aux portes dé 

1. Ce n'est qu'en 1800 que la ville de Washington estdeve« 
nue le siège du gouvernement. 
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Nashville, pour y créer une plantation nouvelle. 
Ce domaine, cultivé par des esclaves et dont sa 
femme partageait avec lui la direction, ne tarda 
pas à devenir florissant : il s'y livrait avec un 
grand succès à la culture du coton, à Télève du 
bétail et des chevaux et se montrait fort jaloux 
«ide sa réputation d'habile fermier. En même 
temps, il installait à Glover-Bottom, à quatre 
milles de l'Hermitage, une maison de commerce 
sous la raison sociale Jackson, Goffee et Hut- 
chings. Son actif et intelligent associé Goffee 
entra dans sa famille en épousant une nièce de 
mistresé Jackson, devint quelques années plus 
tard son compagnon d'armes et s'illustra comme 
général de cavalerie dans la campagne de 1814. 
Les opérations commerciales auxquelles se 
livraient Jackson et ses associés étaient mul- 
tiples. Ils vendaient aux gens du pays du sel, de 
la poudre, de la toile etdu calicot qu'ils faisaient 
venir de Philadelphie; ils recevaient en paiement 

du coton, du blé, du tabac, du porc, des four- 

• 

rures qu'ils faisaient vendre sur le marché de la 
Nouvelle-Orléans. On assure même que, dans 
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quelques circonstances, Jackson, qui n'éprouva 
jamais le moindre scrupule au sujet delalégi- 
limilé de l'esclavage, joignit à ces diverses bran- 
ches d'industrie le commerce des esclaves. 

Soit que les résultats de ces opéralions n'eus- 
sent pas répondu pleinement à ses espérances, 
soit qu'il voulût se consacrer d'une manière 
exclusive au développement de son exploitation 
agricole, il abandonna au bout de quelques 
années son établissement de Glover Botlom 
pour se fixer définitivement àTHermitage. Sa 
modeste demeure se composait à l'origine d'un 
block'house de deux étages qui contenait trois 
pièces ; il y ajouta une autre maison de plus 
petites dimensions qu'il rattacha à la première 
par un passage. Ces constructions primitives 
firent place, en 1819, à la spacieuse et confor- 
table habitation dans laquelle il passa les vingt- 
cinq dernières années de sa vie et que l'État de 
Tennessee acheta en 1856 pour l'offrir au^ États- 
Unis. 

L'existence qu'y menait Jackson dans la pé- 
riode qui nous occupe a été décrite par un de 
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ses amis et de ses hôtes, le colonel Thomas Ben- 
Ion. « Jackson, dit-il, s'était à cette époque 
retiré de la vie publique ; il était dans une dis- 
position d'esprit bien connue des hommes d'un 
talent supérieur qui ne trouvent pas de théâtre 
propre au développement de leurs facultés. 
C'était alors un vigilant agriculteur, surveillant 
par lui-même tous les détails de son exploita- 
lion, s'assurant personnellement du bon état de 
ses champs et de ses clôtures, veillant à ses ap- 
provisionnements et s'occupant avec sollicitude 
des besoins de ses esclaves. Sa maison était 
hospitalière ; elle était constamment ouverte à 
ses amis et à ses relations; tous les étrangers 
qui visitaient l'État y recevaient le meilleur ac- 
cueil, et le séjour en était rendu particulièrement 
agréable par la parfaite harmonie du caractère 
de mistress Jackson avec le sien ^ » 

Les deux époux vivaient, en effet, étroitement 
unis dans ce paisible intérieur. Ils s'occupaient 
en commun de l'administration du domaine; le 

1. Thirty years* vieiVy t. I,p. 730. 
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soir, après le souper, ils avaient coutume de 
s'asseoir en face l'un de l'autre au coin du foyer, 
fumant tous deux silencieusement de longues 
pipes de terre, entourés des neveux et nièces de 
mislress Jackson, qui, à défaut d'enfants, for- 
maient pour eux une famille d'adoption. Le ca- 
ractère violent de Jackson s'adoucissait dans la 
vie domestique, et il témoignait surtout une 
tendre affection aux enfants, qu'il aimait à voir 
jouer autour de lui. 

Il vivait depuis huit ans dans cette laborieuse 
et tranquille retraite lorsque les événements 
l'appelèrent sur un nouveau théâtre et lui ouvri- 
rent une éclatante destinée. 
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Une profonde irritation contre l'Angleterre 
avait survécu dans l'esprit du peuple américain 
aux luttes de l'indépendance. Washington et les 
fédéralistes s'étaient efforcés, non sans compro- 
mettre leur popularité, de combattre l'ardeur 
de ces ressentiments. Mais l'élection de Jefferson, 
en consacrant l'avènement au pouvoir du parti 
républicain S inaugura une politique extérieure 

1. C'était ainsi qu'on désignait alors le parti qui prit plus 

tard le nom de parti démocratique y sous lequel il devait 

9 
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à la fois sympathique à la France et ouvertement 
hostile à l'Angleterre. 

Les événements précipitèrent une rupture 
que devait fatalement entraîner cette politique. 
Le commerce des États-Unis eut à subir les 
désastreuses conséquences de la guerre engagée 
entre les grandes puissances européennes. Na- 
poléon I" avait, par les décrets de Berlin et.de 
Milan, proclamé le blocus continental et ordonné 
la saisie de tous les navires neutres venant des 
ports anglais ou chargés de produits anglais. 
Le gouvernement britannique, de son côté, par 
les ordi^es du conseil d\i II novembre 1807, avait 
déclaré de bonne prise tout bâliment à destina- 
tion de l'un des pays d'où le pavillon anglais était 
exclu, à moins qu'il ne se fût présenté dans un 
des ports de l'Angleterre et qu'il n'y eût reçu, 
moyennant le paiement d'une redevance, une 
licence de navigation. L'accès de tous les ports 
de l'Europe se trouvait ainsi interdit à la marine 
des États-Unis, qui avait pris un rapide dévelop- 

exercer sur les destinées des États-Unis une si profonde et si 
durable influence. 
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pement et qui transportait dors, sous son pavil- 
lon neutre, les marchandises de toutes les naùons. 
Mais les Américains se sentirent particulièrement 
blessés dans leurs intérêts et dans leur oi*gueil 
national par la prétention qu'élevait le gouver- 
nement anglais de visiter les navires des nations 
neutres pour y rechercher et y saisir les déser- 
teurs de sa flotte. Cette pratique vexatoire donna 
lieu aux plus graves abus : des vaisseaux de 
guerre furent contraints de subir, aussi bien 
que des bâtiments marchands, cette humiliante 
inquisition, et plus de mille matelots d'origine 
américaine, capturés comme déserteurs, au 
mépris du droit des gens, furent contraints de 
servir sous le pavillon britannique. 

A ces mesures violentes, l'Amérique tenta 
d'opposer, à titre de représailles, un régime de 
rigoureuses prohibitions. 

Au mois de décembre 1807, le Congrès, sur 
la proposition du président Jefferson, vola la loi 
d'embargOy aux termes de laquelle il était inter- 
dit, sous peine de saisie, à tout navire, quel que 
fût son pavillon, de sortir des ports américains 
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à destination d'un port étranger. Celait, en 
réalité, supprimer d'un trait de plume le com- 
merce extérieur des États-Unis et donner au 
système du blocus continental un concours 
aussi efficace qu'inattendu. Funestes aux inté- 
rêts qu'elles prétendaient protéger, de telles 
mesures ne pouvaient, ainsi que l'avaient dès 
l'origine annoncé les fédéralistes, avoir d'autre 
résultat que de rendre la guerre inévitable. 
Cette prédiction ne tarda pas à s'accomplir. Au 
mois de janvier 1812, après d'infructueuses 
négociations engagées par Madison, le Congrès 
ordonna la levée de vingt-cinq mille hommes 
de troupes régulières et l'enrôlement de cin- 
quante mille volontaires, et autorisa un emprunt 
de 10 millions de dollars. Le 19 juin suivant, 
les États-Unis déclarèrent la guerre à l'Angle- 
terre. 

Jackson était alors depuis onze ans major 
général de la milice du Tennessee. Mais il était 
loin d'être en faveur auprès du président Madi- 
son, dont il venait de combattre la réélection, 
et il semblait peu probable qu'il fût appelé à 
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exercer un commandement dans celte guerre. 
Cependant, dès le â5 juin, il se mit à la disposi- 
tion du gouverneur de l'État avec deux mille 
cinq cents volontaires de sa division, et, à la fm 
d'octobre, il reçut Tordre de rejoindre, à la tète 
d'un détachement de quinze cents hommes, les 
troupes réunies à la Nouvelle-Orléans sous le 
commandement du général Wilkinson en prévi- 
sion d'une descente des Anglais sur le golfe du 
Mexique. 

Les volontaires furent convoqués à Nashville 
pour le 10 décembre; ils étaient tenus de four- 
nir leurs armes, leurs munitions, leurs objets de 
campement et devaient être indemnisés de leurs 
avances par le gouvernement. Deux mille volon- 
taires répondirent à cet appel. Ils formaient un 
régiment de cavalerie à la tête duquel était 
placé Coffee, l'ancien associé de la maison de 
commerce de Clover Bottom, et deux régiments 
d'infanterie, dont l'un avait pour colonel un 
jeune et ardent officier destiné à jouer plus lard 
un rôle politique, Thomas Benton. 

Le 7 janvier 1813, l'infanterie s'embarqua 
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sur une petite flottille et descendit le cours du 
Gumberland, de FOhio et du Mississipi jusqu'à 
Nalchez, où se rendait de son côté la cavalerie. 

Jackson annonça ce départ au secrétaire de la 
guerre dans un langage présomptueux et em- 
phatique. « J'ai riionneur de vous informer, lui 
écrivait-il, que je suis à la tête de deux raille 
soixante-dix volontaires, l'élite de nos conci- 
toyens, qui vont à l'appel de leur pays exécuter 
la volonté du gouvernement, qui n'ont pas de 
scrupules constitutionnels et qui, si le gou- 
vernement Texige, se réjouiront de trouver l'oc- 
casion de planter l'aigle américaine sur les 
remparts de Mobile, de Pensacola et du fort 
Saint-Auguslin, bannissant des côtes du Sud 
toute influence anglaise... » 

Le moment n'était pas venu de réaliser ces 
ambitieuses espérances. Rien n'avait été préparé 
pour recevoir à la Nouvelle-Orléans les volon- 
taires du Tennessee. Lorsqu'ils arrivèrent à 
Natchcz, après trente-sept jours d'un voyage dif- 
ficile, le général Wilkinson leur envoya l'ordre 
de s'arrêter dans cette ville et d'y attendre de 
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nourelles instructions. Ils y i\^slèrenl jusqiio 
dans les derniers jours de mars 1813. A oollo 
t'*poque, Jackson recul une lettre du serrolaire 
de la guerre qui l'informait que les causes pour 
lesquelles il avait dû envoyer des renforts à In 
Nouvelle-Orléans avaient cesse d'exister et qui 
lui ordonnait de licencier les troupes au reçu de 
la dépêche. L'exécution de cet ordre élail im- 
possible. Les volontaires du Tennessee ne pou- 
vaient être abandonnés sans ressource» à 
500 milles de leur pays, et il était indispensable 
de les rapatrier. Jackson n'hésita pas un seul 
instant, quoi qu'il n'eiU à sa disposition ni ar- 
gent, ni vivres, ni moyens de transport . En 
même temps qu'il adressait une protestation 
véhémente et indignée au président dos lîlats- 
Unis, au secrétaire de la guerre, au gouverneur 
du Tennessee et au général Wilkinson, il s'en- 
gagea personnellement envers les négociants de 
Natchcz et obtint d'eux, à crédit et sur sa garan- 
tie, les livraisons nécessaires. 

La retraite s'opéra dans des conditions diffi- 
ciles et au milieu d'embarras de toute nature. 
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Au moment où les troupes quittèrent Naclhez, 
elles comptaient cent cinquante malades, pour 
le transport desquels on ne pouvait disposer que 
de dix voitures. Les officiers mirent ieurs che- 
vaux à la disposition des malades : Jackson fît 
toute la route à pied, soutenant, par sa verve et 
son entrain, le moral de ses soldats. Ce fut pen- 
dant ces longues marches qu'il reçut d'eux le 
surnom de old hickory^, sous lequel il est resté 
populaire. Le 22 mai, les volontaires arrivés au 
terme de la route étaient réunis sur la place 
publique deNashville et s'apprêtaient à se sépa- 
rer. Au moment où ils allaient rompre les rangs^ 
les dames du Tennessee leur offrirent, en mé- 
moire de cette première campagne, un drapeau 
de satin richement brodé qui portait ces mots : 
« Volontaires du Tennessee, l'indépendance 
dans un état de guerre ne peut être maintenue 
que sur le champ de bataille de la République. 
Le camp est un poste d'honneur. — Offert par 

1. Hickory, espèce de noyer ou bois de fer particulier à 
TAmérique. On peut traduire par le vieux hois de fer le sur- 
nom légendaire du général Jackson. 
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les dames du Tennessee oriental. — Knoxville, 
16 février 1813. » 

Les volontaires avaient regagné leurs foyers et 
Jackson avait trouvé la récompense de ses éner- 
giques efforts dans la reconnaissance de ses 
concitoyens et dans la popularité qui s'attachait 
à son nom. Mais il restait sous le coup des lourds 
engagements qu'il avait contractés avant de quit- 
ter Natchez. Ses traites sur le quartier-maître 
général du département du Sud étaient restées 
impayées et le gouvernement des États-Unis 
n'avait pas envoyé^ malgré des demandes répé- 
tées, les fonds nécessaires au remboursement 
des dépenses effectuées dans l'intérêt des 
troupes. Jackson chargea le colonel Benton de 
porter à Washington ses pressantes et légitimes 
réclamations. Le jeune officier s'acquitta de sa 
mission avec autant de zèle que d'intelligence et 
obtint, après d'activés démarches, une complète 
satisfaction. 

Au moment où il revenait à Nashville, après 
avoir si efficacement servi les intérêts de son 
chef, il apprit avec un douloureux étonnement 

3 
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que son frère venait d'être blessé dans un duel 
par un jeune officier qui passait pour un des 
favoris du général et auquel celui-ci avait con- 
senti à servir do témoin. II ne dissimula pas les 
sentiments d'indignation que lui inspirait la 
conduite de Jackson dans cette circonstance : 
ses propos furent rapportés à ce dernier, qui y 
répondit par de grossières et brutales menaces. 
Il n'était pas permis de considérer ces menaces 
comme de simples excès de langage. La violence 
de Jackson était proverbiale. Ses duels avaient 
été nombreux, et plusieurs avaient eu un dénoue- 
ment tragique. Lorsqu'il était avocat, on l'avait 
vu, au milieu d'une audience, déchirer un feuil- 
let d'un recueil de lois pour y écrire un cartel 
et l'envoyer à un adversaire à la barre même de 
la cour. Quelques années plus tard, dans un duel 
au pistolet sur les bords de la rivière Rouge, 
dans le Kentucky, il avait tué un homme de loi 
influent et considéré, qu'il accusait de s'être 
exprimé en termes blessants sur le compte de 
mislress Jackson. 
Sa querelle avec les frères Benton devait être 



L£ GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 39 

un des plus déplorables incidents de cette longue 
série de violences. En passant dans une rue de 
Nash ville, accompagné de son fidèle ami Goffee, 
il rencontra les deux frères à la porte d'une 
auberge; il menaça Thomas de sa cravache, et, 
comme ce dernier faisait mine de se défendre, 
il tira de sa poche un pistolet : Jesse Benton,qui 
était lui-même armé, se jeta au-devant de lui, 
fit feu, le blessa de deux balles à l'épaule gauche 
et le laissa sans connaissance et couvert de sang 
sur le pavé de la cour. Tous les médecins, à l'ex- 
ception d'un seul, encore jeune et sans autorité, 
déclarèrent l'amputation nécessaire; Jackson s'y 
refusa et finit par se rétablir. Toutefois, l'une 
des balles ne put être extraite, et il la conserva 
dans l'épaule pendant vingt ans. Le moindre 
mouvement brusque lui causa longtemps d'into- 
lérables souffrances, et il lui fut presque tou- 
jours impossible, dans le cours de sa carrière 
militaire, de supporter, sur son épaule gauche, 
le contact d'une épaulette. 

Sa popularité était si grande à cette époque et 
l'irritation de ses amis fut si vive que les frères 
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Benton durent immédiatement quitter Nashville. 
Thomas se retira dans l'état de Missouri et y fut 
élu quelques années plus tard sénateur des 
Etats-Unis. Dix ans après, il retrouvait Jackson 
sur les bancs du sénat; il y devenait un des par- 
tisans les plus fidèles de sa politique et il devait 
s'en faire l'apologiste passionné dans l'important 
ouvrage qu'il a consacré au^ souvenirs des 
trente ans de sa vie publique K 

Sur le lit de douleur où le retenait sa blessure, 
Jackson ne tarda pas à apprendre de grandes et 
alarmantes nouvelles. Les Anglais, oublieux des 
éloquentes protestations qu'avait fait entendre 
lord Chatham à l'époque de la guerre de l'Indé- 
pendance ^ avaient de nouveau, dans leur lutte 

» 

1. Thirty years' vieWf by a senator of tliirty years. 

2. « Qui donc, s'écriait lord Chatham dans son grand dis- 
cours de 1777 sur la guerre d'Amérique, a osé associer à nos 
armes le tomahawk et le couteau à scalper du sauvage?... On 
jette sur nos anciens amis, nos anciens alliés, un cannibale sans 
pitié, altéré du sang des hommes, des femmes, des enfants! 
On fait appel à un sauvage infidèle! Kt contre qui? Contre 
nos frères protestants; pour dévaster leur pays, pour désoler 
leurs demeures, pour faire disparaître leur race et jusqu'à 
leur nom, on déchaîne ces chiens d'enfer de la guerre sau- 
vage. » (Pari, hist., vol. XIX, col. 368-370.) 
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contre les États-Unis, fait appel au concours des 
tribus indiennes. Un héros de la race sauvage, 
Tecumseh, avait prêché la guerre sainte contre 
les blancs qui voulaient, disait-il, réduire en 
esclavage la race indienne connme la race noire; 
il avait parcouru le pays, accompagné de pro- 
phètes qui annonçaient la victoire et qui pro- 
mettaient aux combattants la protection du grand 
Esprit. Tué sur le champ de bataille, Tecumseh 
avait légué à un de ses lieutenants, brave et in- 
telligent, le métis Weatherford, le soin de con- 
tinuer son œuvre et de venger sa mémoire. 

Le 30 août 1813, une troupe de mille guer- 
riers appartenant à la tribu des Creeks et com- 
mandée par Weatherford, surprit le fort Mims 
situé sur les bords du lac Tensaw, dans la partie 
méridionale de l'état actuel d'Alabama. Ce fort 
était occupé par cent soixante-quinze volontaires, 
soixante-dix hommes de la milice, cent six 
esclaves et un certain nombre d'Indiens alliés 
des États-Unis; des femmes et des enfants s'y 
étaient également réfugiés. Les Creeks massacrè- 
rent la garnison, mirent le feu aux cabanes dans 
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lesquelles s'étaient retirés les enfants et les 
femmes, et emmenèrent les esclaves. 

L'émotion causée dans les États voisins par la 
nouvelle de ce massacre fut immense .: il sem- 
blait que ce fût le signal d'une extermination 
générale des blancs. C'était, du moins, si l'on en 
croyait les esprits les plus calmes, le prélude 
d'une incursion des Indiens sur le territoire de 
la Géorgie et du Tennessee. Dépourvu de tout 
moyen de résistance, le Mississipi, dont PAla- 
bama faisait alors partie, dut réclamer le secours 
des états limitrophes. Le Tennessee répondit 
avec empressement àcet appel. Le 25 septembre, 
la législature de cet État autorisa le gouverne- 
ment à lever 3500 volontaires en sus des 1500 
déjà enrôlés au service des États-Unis. L'Étal leur 
garantissait leur paie et leur entretien dans le 
cas où le gouvernement fédéral refuserait d'y 
pourvoir. 

Jackson souffrait encore cruellement de sa 
blessure et n'avait pas quitté son lit. Ceux mêmes 
qui connaissaient la puissance de sa volonté et 
son empire sur lui-même n'osaient espérer qu'il 
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fût de longtemps en état de tenir la campagne. 
[1 veilla cependant à l'exécution des mesures 
adoptées par la législature, dirigea de loin les 
préparatifs de Texpédilion et adressa aux volon- 
taires une énergique proclamation, dans laquelle 
il les invitait à s'armer, à se rendre au fort Saint- 
Stephens et leur promettait de les y retrouver 
bientôt: 

« Je regrette, disait-il, qu'une indisposition, 
qui vraisemblablement toucheàsafin,m'empêche 
de prendre, dès à présent, le commandement; 
mais je me plais à espérer que je partagerai avec 
vous le danger et la gloire d'écraser les chiens 
d'enfer qui sont capables de telles barbaries. » 

Il fut fidèle à sa promesse. Le 7 octobre, il 
rejoignit les volontaires au lieu fixé pour leur 
réunion à Fayetteville, sur la frontière de l'Ala- 
bama. Son visage pâle et amaigri conservait 
l'empreinte de la souffrance : il portait encore 
en écharpe son bras gauche entouré de ban- 
dages; mais il n'avait perdu ni sa prodigieuse 
activiténisonindomptable énergie; En quelques 
jours, il eut organisé les régiments, exercé les 
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nouveaux venus et opéré sa jonction sur les bords 
du Tennessee avec la cavalerie dont son vieil 
ami Coffee, devenu général, avait pris le com- 
mandement. 

Au moment où il allait s'engager à la pour- 
suite des Indiens, il se montrait particulièrement 
préoccupé des difficultés que devait offrir, danjs 
cette région déserte, le ravitaillement de sa petite 
armée. « Il y a, écrivait-il, un ennemi que je 
redoute beaucoup plus que les Creeks; et je 
crains bien que ce soit celui dont nous aurons 
à éprouver les premières atteintes : c'est le 
monstre maigre^ c'est la famine. » 

Il allait avoir à lutter bientôt contre un autre 
ennemi non moins redoutable. L'esprit d'indis- 
cipline est le vice originel et, pour ainsi dire, 
la condition naturelle de ces armées impro- 
visées que la légende démocratique a si long- 
temps proposées à notre admiration. La répu- 
blique des Étals-Unis en a fait plus d'une fois 
la triste expérience. 

M. le comte de Paris, dans sa belle Histoire 
de la guerre civile en Amérique, a rappelé les 



is inouïs q«e du! faire W3isdiisi|:ti«i poor 
plier aux exî«r«Boes du n^èder mîlhair^ H pour 
reîeaîr dans le dereir ks prCTQîère> troupe de 
la guerre de rindêpendanoe c^ainposèes en par- 
tie de Tolonlaires enrôlés pour qndqnes mois 
el en partie de militaires reemtês dans les bas- 
fonds de la société, qui portai^it dans les camps 
Tesprit de réTolte et qui cédaient à la première 
panique sur le champ de bataille. Quatre- vingts 
ans après ces premières épreuves, il a retracé, 
avec une vérité saisissante et avec rautorité d'un 
témoin, l'étrange aspect de ces volontaires qui, 
au début de la guerre de la Sécession, répon- 
dirent au premier appel d'Abraham Lincoln : 
€ Ramassés parmi les gens désœuvrés des 
villes et des campagnes , indisciplinés , parce 
que le terme trop court de leur engagement 
ne leur permettait pas de prendre leur pro- 
fession au sérieux , ils ne se faisaient, dit-il, 
aucune idée des épreuves et des fatigues aux- 
quelles tout soldat doit être préparé... On on 
vit même quelques-uns quitter leur poste la 
veille du combat, parce que l'heure précise où 

8. 
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expirait leur engagement venait de sonner*. » 
C'était à la tète de pareils soldats que Jackson 
allait ouvrir la campagne : il semblait avoir eu 
le pressentiment des difficultés qu'il allait ren- 
contrer lorsque, dans la proclamation adressée 
à ses troupes au moment du départ, il leur 
recommandait, comme la première condition 
du succès, la rigoureuse observation de l'obéis- 
sance et de la discipline. 

Les débuts de l'expédition furent heureux : le 
3 novembre, le général Coffee s'empara de la 
petite ville de Talluschatches : quatre jours 
après, Jackson délivra à Talladega, sur les 
bords de la rivière la Goosa, une centaine d'In- 
diens, appartenant à des tribus amies, qui s'y 
trouvaient bloqués et à la veille d'être massacrés 
par les Creeks ; à la suite de ce combat , il 
envoya le premier drapeau pris sur l'ennemi 
aux dames du Tennessee, qui avaient offert aux 
volontaires un étendard brodé au retour de leur 
dernière campagne. 

1. T. I, p. 15 et 316. 
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Ces succès avaient soutenu le moral des 
troupes; mais l'insuffisance des approvisionne- 
ments ne tarda pas à se faire sentir : les convois 
attendus par le général n'arrivèrent pas aux 
époques fixées ; un sourd mécontentement se 
manifesta dans les rangs delà petite armée con- 
damnée à l'inaction et affaiblie par les priva- 
tions ; la rébellion éclata dans la milice dont 
les officiers, choisis pour la plupart parmi des 
politiciens de bas étage, se faisaient les inter- 
prètes dociles des exigences de leurs soldats; 
elle gagna bientôt les volontaires et le général 
parvint à grand'peine à contenir l'effervescence 
croissante de ses troupes. 

Les convois si impatiemment réclamés arri- 
vèrent enfin : un troupeau de bestiaux fut ar- 
rêté par les soldats avant d'arriver au camp, 
abattu, dépecé et dévoré sur place. Les volon- 
taires n'en persistèrent pas moins à refuser le 
service et annoncèrent la résolution de reprendre 
le chemin du Tennessee. Jackson, isolé et sans 
ressources au milieu de soldats révoltés, ne 
pouvait compter que sur son énergie person- 
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nelle. Comme d'ordinaire, elle ne lui fit pas 
défaut. Les mutins le virent se présentera eux, 
à cheval, entouré d'une poignée d'hommes res- 
tés fidèles ; le bras en écharpe et tenant d'une 
main un fusil qu'il appuyait sur l'épaule de son 
cheval, il. menaça de faire feu sur le premier 
qui désobéirait à ses ordres*. Les rebelles, inti- 
midés par son aspect et par son langage, ren- 
trèrent dans le devoir et regagnèrent leurs 
cantonnements du fort Strother. 

« En de seriiblables occurrences, dit M. Par- 
ton, la tenue, l'attitude, le langage du général 
Jackson étaient véritablement terrifiants... Il 
avait une façon de jurer qu'il avait élevée à la 
hauteur d'un talent. Il écrasait ceux qui étaient 
l'objet de sa colère sous une bordée de jurons 
tout à fait originaux et, comme il avait con- 
science de cette faculté, il affectait volontiers 
une colère qu'il ne ressentait pas, pour arriver 
à ses fins, en inspirant à ses adversaires une 
terreur sans motifs réels. » 

1. On sut depuis que le fusil n'était pas même chargé. 



LE CfJIÉKlL Al^HKÉ JA<:£5<01 9» 

Tootdroîs, ni h feniKté dt rjtdtiHle du |n»ë- 
rai JacksoD^ ni les TÎoienœs pins on rootns cal- 
calées de son langage n^aiaienl soffi i rétablir 
d'une manièfe doraUe la discipline dans son 
armée. Chaque jour amenait des difficoltés nou- 
velles. Les Tolontaires ne s'étaient engagés que 
pour un an, ely comme ils étaient entrés an ser- 
vice le 10 décembre 181 j, ils annoncèrent Fin- 
tention de quitter le camp le 10 décembre 1 8 1 â ' . 
Rien n'était plus contestable que cette préten- 
tion ; si les volontaires avaient été à la dis- 
position du gouvernement pendant un an, ils 
avaient passé la moitié de ce temps dans leurs 
foyers et n'avaient en réalité donné que six mois 
de service effectif. Jackson refusa donc, non sans 
raison, de les considérer comme libérés de leur 

1. Nous avons dit que les volontaires de la guerre de Séces- 
sion montrèrent les mêmes exigences en face de Tennemi. 
11 en avait été de même des volontaires de la guerre de Tln- 
dépendance qui, engagés pour trois ans ou pour la durée do 
la guerre, avaient prétendu que, dans aucun cas, leur enga- 
gement ne devait excéder une durée de trois années. « II fal- 
lut, dit M. le comte de Paris, se rendre aux exigences des 
volontaires et leur interprétation fut adoptée ; mais rattointo 
portée à la discipline fut profonde et durable. » 
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engagement. Ce n'en était pas moins une étrange 
et critique situation que celle de ce général 
contraint de discuter avec ses soldats sur la 
durée et sur l'étendue de leurs obligations, 
impuissant à les contraindre au respect de leurs 
engagements et condamné tout au moins, en 
admettant qu'il pût les retenir pour un temps, à 
suspendre jusqu'à nouvel ordre toute action 
militaire. Prières, menaces, adjurations so- 
lennelles, appel aux sentiments de patriotisme 
et d'honneur militaire, tout fut inutile. Jackson 
obtint à grand'peine que les volontaires atten- 
dissent pour partir l'arrivée de nouveaux ren- 
forts qu'il faisait réclamer en toute hâte par des 
officiers investis de sa confiance. Mais le recrute- 
ment était devenu difficile : il eût fallu du temps 
et d'énergiques efforts pour lever, équiper, 
exercer ces nouveaux soldats . et les amener à 
150 milles de leur pays au milieu d'un territoire 
occupé par les tribus indiennes. Les officiers 
chargés de cette tâche délicate réunirent à 
grand'peine quelques centaines de volontaires 
mal vêtus, incapables de supporter les fatigues 
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d'une campagne d'hiver, et séparés par quelques 
mois seulement du terme de leur engagement. 
Au mois de décembre, Jackson n'avait à sa 
disposition que quatorze cents hommes ; huit 
cents d'entre eux ne devaient plus qu'un mois 
de service ; les six cents autres appartenaient à 
la milice et avaient été appelés sous les dra- 
peaux par un acte de la législature pour un 
temps indéterminé à la nouvelle du massacre 
du fort Mims ; mais, comme la durée habituelle 
du service de la milice était de trois mois seu- 
lement, ils entendaient bien rester dans les 
conditions du droit commun et ils déclaraient 
qu'ils quitteraient le camp le A janvier suivant. 
Cependant les nouvelles de la guerre deve- 
naient de plus en plus graves. Les Anglais 
étaient en force . dans la Floride devant Pen- 
sacola, et menaçaient Mobile et la Nouvelle- 
Orléans : on craignait qu'ils ne fissent parve- 
nir à leurs alliés des tribus indiennes des 
armes et des munitions, et le général Pinckney, 
qui commandait dans le Sud les troupes amé- 
ricaines, envoyait à Jackson l'ordre de maintenir 
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à tout prix sa position afin de rendre impossible 
une jonction des Creeks avec les Anglais. 

Jackson, dont la situation devenait chaque 
jour plus critique, adressait au gouverneur du 
Tennessee les plus pressantes dépêches pour 
solliciter l'envoi de renforts. Mais ce dernier, 
préoccupé de sa responsabilité, restait sourd à 
ces réclamations répétées ; il déclarait qu'après 
avoir appelé les troupes que le Congrès et la 
législature de l'État l'avaient autorisé à lever, il 
ne pouvait faire davantage sans excéder ses 
pouvoirs, et il engageait le général à ramener 
ses troupes au plus vite sans chercher à pro- 
longer une résistance devenue inutile. Le pa- 
triotisme de Jackson se révolta à cette pensée : 

« Vous n'avez, répondit-il au gouverneur 
Blount, qu'à agir avec la décision et l'énergie 
que nous commande cette crise, et tout ira bien : 
envoyez-moi des troupes engagées pour six mois, 
et je réponds du résultat. Refusez-les, et tout est 
perdu, l'honneur de rÉtat, le vôtre et le mien, j» 

Blountse laissa toucher : il réunit le 27 janvier 
à Fayetteville 2400 hommes levés pour six mois. 
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Le secrétaire de la guerre ratifia ces mesures et 
autorisa de nouvelles levées. Il était temps de 
venir au secours de la poignée d'hommes que 
commandait Jackson : les miliciens Pavaient 
quitté le 4 janvier et avaient été suivis dix jours 
apresparleplusgrandnombredesvolonlaires.il 
ne restait au camp que 900 jeunes soldats récem- 
ment engagés pour une durée de deux mois, dis- 
posés à faire une promenade militaire sur le terri- 
toire indien et à rentrer chez eux au plus vite 
pour y raconter leurs exploits. Le général se 
décida à les conduire à l'ennemi, et partit avec 
eux le 46 janvier pour une expédition de douze 
jours. A la première rencontre, la petite troupe 
fit son devoir et repoussa les Indiens. Après ce 
succès, les volontaires regagnèrent leur pays, 
tout fiers de leur marche triomphale sur le ter- 
ritoire ennemi, et comblés d'éloges par leur 
général dans une proclamation d'adieux. 

Leur retour ranima l'enthousiasme un peu 
attiédi des habitants du Tennessee, et facilita les 
enrôlements. Le 3 février, la partie orientale de 
l'État envoya au fort Strother 2000 hommes : 
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un nombre égal arriva deux jours après de la 
partie occidentale, et, le 6 février, le 35* régi- 
ment d'infanterie des États-Unis vint compléter 
la petite armée. Pendant que les troupes se 
rassemblaient, le major William B. Lewis, l'un 
des plus fidèles amis de Jackson, veillait au ra- 
vitaillement et faisait réparer les chemins défon- 
cés qui conduisaient au camp à travers des 
forêts marécageuses. Au bout de six semaines, 
Tapprovisionnement était assuré, les communi- 
cations rétablies, et 5000 hommes étaient au 
fort Strother. 

Ce résultat était l'œuvre de Jackson,'; il était 
dû h rénergie avec laquelle il avait lutté contre 
l'esprit de révolte, à ses qualités d'organisateur, 
à l'ascendant qu'il avait conquis sur ses troupes, 
à la patriotique ardeur avec laquelle il avait 
combattu et vaincu les hésitations du gouver- 
neur du Tennessee. Le général Pinckney n'hésita 
pas à le reconnaître dans une dépêche adressée 
le 6 février au secrétaire de la guerre : 

(( Je prends la liberté, écrivait-il, d'appeler 
votre attention sur les communications que vous 



alkz reœfoir el s»r cdies qiie vous îiTi^jt |\r^N?^ 
dannieat reçues do ^èml J,tcJv$on. Siiii$ l\^ 
n^vîe perscMiiidle, U pc^ularilé ^ ld$ dTori^ do 
cet officier génën]^ la guerre contre los lndii>n$ 
da Tennessee aurait été abandonniV au moins 
oKHOftentanément* > 

Le moment était venu de commencer U cimi- 
pagne. Mais, avant de donner le signal du dA» 
part, Jackson crut nécessaii^e do provenir, p«r 
un exemple d'une impitoyable rigueur, lo retour 
dePesprit d'indiscipline dont il venait do con- 
stater les funestes conséquences, Unjouno soldai 
de dix-huit ans qui avait abandonm^ son poste 
et insulté son chef fut passé par les nrmcs devant 
les troupes assemblées. Ce fait n'est pas In seul du 
même genre que nous devions rencon trer dann la 
carrière militaire de Jackson. Lo 22 février 1815, 
en vertu d'un ordre signé par lui au lendemain 
de la victoire de la Nouvelle-Orléans, six hornmofi 
de la milice, dont l'un était père de neuf enfant», 
furent fusillés à Mobile en présence de 15()0 
hommes de la garnison sous les armes. 11k 
avaient été condamnés pour une révolte au fort 
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Jackson en septembre 4814. Appelés pour six 
mois sous les drapeaux, ils avaient refusé de 
servir au delà du terme ordinaire de trois mois, 
prétendant, peut-être avec raison, qu'ils ne pou- 
vaient être tenus légalement à une plus longue- 
durée de service. Le souvenir de l'indiscipline 
de la milice au fort Strolher et le ressentiment 
qu'en avait conservé Jackson l'avaient rendu 
inaccessible à la pitié, et il ordonna cette exécu- 
tion, qui lui fut souvent reprochée comme un 
acte de barbarie dans le cours de sa vie pu- 
blique. 

L'armée de Jackson rencontra l'ennemi à 
55 milles du fort, sur les bords de la Tallapoosa 
et de la Goosa, qui se réunissent pour former 
l'Alabama supérieur. Neuf cents guerriers Creeks 
y étaient enfermés avec leurs femmes et leurs 
enfants dans une sorte de camp retranché éta- 
bli à la hâte. Le général fît cerner la position, 
coupa la retraite aux Indiens et les força dans 
leurs retranchements. Le combat, commencé à 
dix heures du matin, se prolongea jusqu'à la 
nuit; ce fut une lutte acharnée et meurtrière : 



LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 57 

les Américains eurent cinquante-cinq morts et 
cent quarante-six blessés; plus de cinq cents 
Indiens trouvèrent la mort sur le champ de ba- 
taille; les autres périrent dans la rivière en 
cherchant à s'échapper. 

Le seul point où les tribus indiennes 
eussent conservé une attitude hostile était la 
portion de territoire qu'on nommait le Sol sacré 
{Holy ground)y situé au confluent de la Talla- 
poosa et de la Caoosa. Jackson s'y dirigea avec 
le projet d'y faire sa jonction avec l'armée du 
Sud. 11 y arriva à la fin d'avril, après une marche 
longue et difficile, trouvant les roules coupées 
et les ruisseaux transformés en rivières par 
des pluies torrentielles. Ce relard permit aux 
Indiens de sedisperser; mais leur puissance était 
irrévocablement brisée et toute lutte était désor- 
mais inutile. Leurs chefs vinrent demander la 
paix au vainqueur. Jackson exigea qu'avant tout, 
on livrât Wealherford, qui avait été l'âme de 
la résistance. Le chef indien se présenta lui- 
même au camp, demandant, pour toute faveur, 
qu'on épargnât les femmes et les enfants, qui 
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talent réfugiés dans les bois et qui étaient me- 
nacés d'y mourir de faim. Jackson le reçut dans 
sa tente avec les égards dus à son courage et à 
son malheur, il lui fit accepter les conditions de 
la paix et lui laissa la liberté. Weatherford se 
retira dans une petite plantation, où il vécut 
paisiblement jusqu'en 4836. Les clauses du 
traité étaient les suivantes : les Creeks abandon- 
naient aux États-Unis, à titre d'indemnité de 
guerre, un vaste territoire qui comprenait pres- 
que tout l'état actuel d'Alabama; cet abandon, 
qui les forçait à se concentrer sur un territoire 
restreint, les éloignait des frontières du Ten- 
nessee, de la Géorgie et de la Floride, et ouvrait, 
sur ime vaste étendue, un libre passage de l'ouest 
du Tennessee au golfe du Mexique. Ils s'enga- 
geaient à ne conserver aucune relation avec 
les villes et les garnisons espagnoles et à n'ad- 
mettre chez eux d'autres agents ou d'autres com- 
merçants que ceux qu'autoriseraient les États- 
Unis. Enfin ils reconnaissaient au gouvernement 
américain le droit d'ouvrir des routes et d'éta- 
blir des postes militaires et des comptoirs dans 
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le territoire qu'ils se réservaient. Ces stipula- 
tions furent définitivement consacrées par le 
traité de Fort-Jackson signé le 48 août 1814. 

Ces résultats étaient considérables. C'était, 
non seulement dans le présent, mais dans 
l'avenir, l'anéantissement de la puissance des 
Indiens, qui ne tentèrent plus désormais contre 
les États-Unis aucune démonstration sérieuse. 
Le territoire du Mississipi, jusqu'alors inhabi- 
table pour les blancs, était pacifié. L'action com- 
mune combinée entre les généraux anglais et les 
chefs des tribus était frappée d'impuissance, 
et la milice, qui n'était plus nécessaire à la 
défense de la frontière des Etats, pouvait se 
porter sur tous les points que menacerait l'en- 
nemi extérieur. 

Jackson avait dirigé et terminé en huit mois 
cette laborieuse campagne. Il avait créé, orga- 
nisé, discipliné et ravitaillé sa petite armée, et 
il l'avait conduite à la victoire. Au sortir d'une 
convalescence à peine terminée, épuisé par une 
maladie d'entrailles qui lui causait d'intolérables 
souffrances, mais montrant, comme le vaillant 
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soldat dont parle Bossuet, « qu'une âme guer- 
rière est maîtresse du corps qu'elle anime », il 
était parvenu, par la persévérance et la puissance 
de sa volonté, à triompher de tous les obstacles. 
Le gouvernement reconnut ses services en le 

r 

nommant major-général de l'armée des Etats- 
Unis en remplacement du général Harrisson, 
qui venait de donner sa démission. Il le plaça en 
cette qualité à la tête de la division du Sud et 
lui confia la défense de la Louisiane. 



IV 



Défense de la Nouvelle-Orléans. — Défaite et retraite de 
Farinée anglaise. — Paix avec l'Angleterre. — Dictature 
militaire du général Jackson. — Détention illégale d'un 
membre de la législature et arrestation d'un juge. — Con- 
damnation de Jackson par une cour de justice de la Nou- 
velie-Orléans. 



La situation générale était critique ; les États 
delà Nouvelle-Angleterre protestaienthautement 
contre la prolongation de la guerre; le parti 
fédéraliste, qui était l'âme de la résistance, se 
livrait à d'imprudentes manifestations que ses 
adversaires affectaient déconsidérer comme des 
actes de trahison; cette opposition croissante 
paralysait l'action du gouvernement, dont les 
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ressources étaient épuisées, et le secrétaire 
d*État,Monroe, était cçntraint deprendre, envers 
les banquiers, des engagements personnels pour 
obtenir l'avance des fonds nécessaires à la défense 
de la Nouvelle-Orléans. Ces embarras étaient 
d'autant plus graves que la chute de Napoléon I"" 
permettait aux Anglais de poursuivre avec une 
vigueur nouvelle la guerre engagée contre les 
États-Unis. 

Dès le mois de mai 1814, un corps de troupes 
recruté parmi les vétérans qui venaient de ser- 
vir dans la péninsule sous le duc de Wellington 
s'était embarqué pour TAmérique; et, tandis 
qu'une division commandée par le général 
Ross entrait dans la baie de Chesapeake, s'empa- 
rait de la ville de Washington et livrait aux 
flammes l'arsenal, le Gapitole et la demeure du 
président*, la flotte qui portait le corps expé- 
ditionnaire se dirigeait sur le golfe du Mexique. 

La Nouvelle-Orléans, qui compte aujour- 

1. On répara à la hâte les édifices incendiés et Ton blanchit 
les murS) noircis par la fumée, de la demeure du président. 
De là le nom devenu historique de la Maison Blanche, 
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d'hui 200 000 habitants, n'avait alors qu'une 
population de 20 000 âmes. Ce n'était pas 
une place forte, mais c'était le grand entrepôt 
de coton du Sud, et ses magasins renfermaient 
la récolte de deux années évaluée à plus de 
12 millions. Cette ville domine d'ailleurs le 
cours du Mississipi, le plus grand fleuve du 
monde, qui amène au golfe du Mexique les pro- 
duits de Test, de l'ouest et du nord de l'Amé- 
rique, et cette circonstance suffisait pour donner 
à sa possession une importance considérable. 

Un corps de troupes anglaises commandé par 
un brave et aventureux officier, le colonel 
Nichols, venait déjà de faire une première ten- 
tative sur les bords du golfe. Il était débarqué 
à Pensacola, dans les possessions espagnoles de 
la Floride, et avait occupé, malgré les protes- 
tations plus ou moins sincères du gouverneur, 
cette ville, qui devait lui servir de base d'opéra- 
tions. Nichols avait distribué des armes et des 
munitions aux Indiens, et avait adressé aux 
habitants de la Louisiane une proclamation 
dans laquelle il les exhortait à secouer le joug 
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des Étals-Unis. Jackson accourut aussitôt, se 
dirigea sur Mobile, dont il s'assura, chassa les 
Anglais de Pensacola, y installa une garnison et 
partit pour la Nouvelle-Orléans, où il arriva le 
1®" décembre suivant. 

La capitale de la Louisiane est située sur une 
langue étroite de terre que bornent d'un coté 
les lacs formés par le Mississipi et de l'autre 
d'immenses terrains marécageux déposés par 
les eaux du fleuve. Mais en dehors de ces dé- 
fenses naturelles, elle n'était alors protégée par 
aucun ouvrage d'art, elle était dépourvue de 
troupes, et les dispositions mêmes de la popu- 
lation pouvaient inspirer quelque inquiétude, à 
raison des divisions qui existaient dans son sein 
et de la diversité des éléments dont elle se com- 
posait. La majorité était formée de créoles 
français amis du luxe et des plaisirs; on y comp- 
tait également un certain nombre d'Espagnols, 
et beaucoup d'Américains généralement éner- 
giques et résolus, mais parmi lesquels on eût' 
pu signaler plus d'un aventurier hardi forcé 
pour des motifs peu avouables de quitter son 
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pays d*origine. Les haines politiques s'ajoutaient 
aux antipathies de races, et le gouverneur Clai- 
bome, dont l'ardent patriotisme ne négligeait 
rien pour assurer la défense de la ville, élait en 
lutte ouverte avec la législature de l'État, qui se 
montrait inûniment moins disposée à la résis- 
tance. 

Jackson avait été mis au courant des difficul- 
tés de la situation par un des habitants les plus 
distingués de la Nouvelle-Orléans qui avait été 
son collègue au Congrès et qui devait être pour 
lui, dans la tâche qu'il allait entreprendre, un 
précieux collaborateur. Edward Livingston, qui 
fut, sous le gouvernement de Juillet,minislre des 
États-Unis à Paris et membre de l'Institut de 
France, et dont M. Mignet a apprécié dans une 
de ses éloquentes notices la vie et les travaux*, 
était originaire de New- York. Il avait débuté 
au barreau, y avait conquis une importante 
situation et avait été en 1794 élu membre de la 
Chambre des représentants. Il avait pris place 
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parmi les plus ardents et plus brillants disciples 
de Jefferson et semblait destiné à occuper l'un 
des premiers rangs dans le parti républicain 
lorsque des revers imprévus le forcèrent, à l'âge 
de quarante ans, de recommencer sa carrière. Il 
se fixa, en 1803, dans la capitale de la Louisiane, 
que la France venait de céder aux États-Unis : il 
mit au service du nouvel État ses talents et sa 
science de juriconsulte et fut chargé de rédiger 
un projet de lois criminelles', de codifier l'an- 
cienne législature civile française maintenue en 
vigueur, et. d'étudier un système de réforme 
pénitentiaire. Ses succès.au barreau et des spé- 
culations heureuses sur les terres lui permirent 
en peu d'années de reconstituer sa fortune, et il 
ne tarda pas à acquérir une réputation et une 
autorité considérables. Il était à la tête du comité 
de défense de la Nouvelle-Orléans lorsque Jack- 
son prit possession de son commandement et le 
choisit pour aide de camp. 

Ce fut le 2 décembre 1814- que le nouveau 
général fit, à la tête de son état-major, son 
entrée dans la ville qu'il était chargé de dé- 
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fendre. Un témoin oculaire a fait de cette entrée 
un pittoresque tableau^ : 

« Le chef de cette petite troupe de cinq • 
à six personnes, dit-il, était un homme de 
haute taille, se tenant droit et portant sur son 
visage l'empreinte de la décision et de l'énergie 
en même temps que de l'inquiétude et de la 
préoccupation. II paraissait fatigué et malade : 
ses cheveux étaient gris ; il était maigre comme 
un homme qui §ort d'une longue et doulou- 
reuse maladie. Mais le fier et brillant regard 
de son œil de faucon révélait un esprit qui 
dominait les infirmités de son corps ; ses vête- 
ments étaient simples et usés jusqu'à la corde ; 
sa tête était couverte d'un petit chapeau; ses 
épaules revêtues d'un petit manteau bleu espa- 
gnol ; ses jambes emprisonnées dans de grandes 
bottes de dragon qui n'avaient pas été cirées 
depuis longtemps. » 

II fut reçu par le gouverneur et par le maire 
Nicolas Girod et prononça une courte allocu- 

1. Alex. Walker, Jackson and Netu-OHeans, 
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tion que Livingston traduisit aussitôt en français 
et qui excita un véritable enthousiasme; le 
soir, son ami lui offrit un grand dîner auquel il 
assista en brillant uniforme, et pendant lequel 
il étonna, par la dignité de son maintien et le 
charme de ses manières, la société élégante, que 
l'extrême simplicité de son entrée avait quelque 
peu déconcertée. 

Pendant qu'il faisait à la hâte les premiers 
préparatifs de défense, une îlotte anglaise de 
cinquante vaisseaux armés de mille canons ame- 
nait à l'embouchure du Mississipi un corps 
expéditionnaire de 20 000 hommes commandé 
par sir Edward Packenliam, beau-frère du duc 
de Wellington et l'un des meilleurs officiers de 
la guerre de la Péninsule. Ces troupes devaient 
débarquer sur les bords des lacs et se porter 
immédiatement en avant dans l'espoir de sur- 
prendre la ville avant qu'elle eût été mise en 
état de défense. Elles arrivèrent, en effet, le 
8 décembre sur les bancs de sable qui bordent le 
fleuve, s'embarquèrent sur une flottille de 
bateaux plats et pénètrent le l^ dans le lac 
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Borgne, après avoir capturé les cannonières 
américaines qui devaient leur en interdire l'ac- 
cès. Le premier soin de Jackson, dès qu'il fut 
informé de l'approche de l'ennemi, fut de s'as- 
surer la liberté la plus absolue d'action : il pro- 
clama en conséquence la loi martiale et suspen- 
dit Yhabeas corpus. Il lui eût été fort difficile de 
justifier par une disposition de la constitution ou 
d'une loi quelconque ces mesures que, quelques 
jours auparavant, la législature avait refusé 
d'adopter. Le droit de suspendre la liberté indi- 
viduelle dans les Étals restés fidèles à l'Union a 
été dénié par la cour suprême au président 
Lincoln au plus fort de la guerre de la Sécession*, 
et il a fallu un acte du Congrès pour attribuer à 
l'avenir ces pouvoirs exceptionnels au premier 
magistrat de la république. Mais nous avons 
vu déjà que Jackson se faisait gloire de n'être 
gêné par aucun « scrupule constitutionnel », 
et, quelques semaines plus tard, il n'hésitait 
pas, pour vaincre les velléités de résistance de 

1. Macpherson's Manual for 1867, p. 83. 
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la législature, à faire occuper militairement la 
salle de ses séances. 

Sous celte rude dictature militaire, la ville 
prit tout à coup l'aspect d'un camp. Les hommes 
valides de toute condition et de toute couleur 
furent appelés à servir comme soldats ou comme 
marins; les vieillards et les infirmes formèrent 
un corps de vétérans affectés à un service d'ordre 
et à la garde des forts. Les rues retentissaient 
du chant de la Marseillaise el du Yankee Doodle. 
Les femmes applaudissaient de leurs balcons au 
passage des troupes ; on remarquait particuliè- 
rement les cavaliers de l'Ouest qui venaient 
d'arriver à marches forcées de Balon-Rouge : le 
général Goffee, qui les commandait, attirait les 
regards, d'après le témoin que nous avons déjà 
cité, par son aspect martial, sa stature hercu- 
léenne, et la bonne grâce avec laquelle il mon- 
tait un pur sang du Tennessee. 

Le 18 décembre, le général en chef passa 
toutes les troupes en revue et leur adressa une 
proclamation rédigée par Livingston et dans 
laquelle il faisait appel au patriotisme de tous : 
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« Enfants des États-Unis! disait-il, ce sont 
les oppresseurs de votre nouvelle exislenco 
politique que vous avez à combattre; ce sont les 
hommes que vos pères ont vaincus... Enfanls de 
la France ! ce sont les Anglais, les ennemis héré- 
ditaires et éternels de votre ancienne patrie, 
les envahisseurs de votre patrie d'adoption, qui 
sont aujourd'hui vos ennemis... Espagnols! 
souvenez-vous de la conduite de vos alliés à 
Saint-Sébastien et dernièrement à Pensacola, et 
réjouissez-vous d'avoir une occasion de venger 
les brutales injures que vous ont infligées des 
hommes qui déshonorent la race humaine... i 

Il s'adressait spécialement aux hommes de cou- 
leur que, par une première proclamation datée 
de Mobile, il avait appelés sous les drapeaux : 

« Je vous ai appelés, disait-il, à partager les 
périls et la gloire des blancs vos concitoyens. 
J'attendais beaucoup de vous; car je connaissais 
les qualités qui doivent vous rendre si redou- 
tables à l'ennemi qui vous envahit. Je savais que 
vous étiez capables de supporter la faim, la soif, 
et toutes les fatigues de la guerre. Je savais que 
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VOUS aimiez votre terre natale et que, comme nous- 
mêmes, vous aviez à défendre ce que Thomme a de 
plus cher. Mais vous surpassez mes espérances. 
J'ai trouvé en vous, uni à ces qualités, le noble 
enthousiasme qui enfante les grandes actions. 

» Soldats! le président des États-Unis sera 
informé de votre conduite dans l'occasion pré- 
sente et la voix des représentants de la nation 
applaudira à votre valeur comme votre général 
applaudit aujourd'hui à votre ardeur. 

» L'ennemi est proche. Ses voiles couvrent les 
lacs : mais les braves sont réunis; et, s'il existe 
entre nous des rivalités, ce sera pour mériter le 
prix du courage et la gloire qui en est la plus 
noble récompense ! » 

Pendant ce temps, les troupes anglaises avaient 
péniblement achevé leur débarquement sur un 
sol marécageux et sous une pluie glaciale*. Le 

1. Un des documents les plus intéressants à consulter sur 
c siège de la Nouvelle-Orléans est le récit très sincère et 
très complet qu'en a fait un des officiers de Tarmée anglaise. 
The Campaign of the British army at Washington and New- 
Orléans in the year 1814-15, by a subaltern. London, J.Mar- 
ray, 1827. 
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aToisinaieDt la TÎlle. I>ès le lendemain matin, ii 
prit position sur une sorte d'îlot, situe entre le 
OeuTe et les marais, et fit établir une ligne de 
retrandiements qui s*élendait sur une longueur 
d*un mille enviri^n. L'eitrème humidité du sol 
ne permettait pas d'élever des remparts de 
terre; Jackson fit apporter, pour en tenir lieu, 
des balles de colon à Tabri desquelles il plaça 
ses troupes. De fortes batteries d'artillerie pro- 
tégeaient cette ligne de défense, tandis que deux 
navires de guerre, qui parcouraient le fleuve, 
tenaient le camp ennemi sous un feu incessant. 
C'était dans de telles circonstances que Jack- 
son se plaisait à déployer son énergie el sa mer- 
veilleuse activité. Il était partout, dirigeant les 
travaux de défense, observant les mouvomenls 
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de l'ennemi, relevant le courage de ses soldais. 
En même lemps qu'il pressait le secrétaire de la 
guerre de lui faire parvenir sans retard des 
armes, il demandait des fonds à la législature 
de la Louisiane pour l'entretien et l'équipement 
des renforts que venaient de lui envoyer les États 
de rOuest. Fidèle d'ailleurs à ses habitudes au- 
toritaires, il refusait à cette assemblée, dans un 
langage ironique et hautain, toute explication 
sur ses plans de défense : 

« Si je supposais, disait-il aux membres du 
comité chargés de conférer avec lui, que les che- 
veux de ma tête pussent savoir ce que je me 
propose de faire, je les couperais. Portez celle 
réponse et dites à votre honorable assemblée 
que, si un désastre vient me surprendre et que 
le destin des armes m'oblige à abandonner mes 
lignes pour rentrer dans la ville, elle pourra 
compter sur une session assez chaude. » 

La situation de l'armée anglaise était difficile : 
elle campail sans abri el presque sans vivres, au 
milieu d'un marécage, exposée à toutes les in- 
tempéries d'une saison rigoureuse, harcelée à 



ftsvte îiior* iwc Ji^ uiiua:ie*.is."5^ r •^'*•»ilI^i^^^sla•:^ï' 
reeûDoaîirp^ ^"il aurai: i «i^r'fc- r»*ii«ir\* ;:a 
Têritabie âêçe pcrar :or:er rAr:iife« iiivrlrjiiîie 
dans ses retranehemeiiLS îr:ipcorî<ès. U $\ pré- 
para actrrement, àt amener de Li Qo4(e (nente 
pièces de gros calibre et les fit lueUre en bat- 
terie; il employa à cet effet, à défaut de tern?. 
de grosses barriques de sucre ti'ouvêes dans les 
plantations voisines et représentant une valeur 
de plusieurs milliers de livres sterling» l/inven* 
lion n'était pas heureuse ; ces bizarres matériaux 
n'offrirent aucune résistance aux projectiles do 
Tennemi * : les batteries furent presque iiumé- 



1. L'emploi des balles de coton dans les retranohomoutn do 
Tarmée américaine ne réussit pas beaucoup luioux : lo ooloii 
prit feu aux premières décharges et enveloppa le» lignoM do 
défense d'un épais nuage de fumée : mais les romparli Ué- 
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diatement démontées et les troupes, dont elles 
devaient couvrir la marche, forcées de battre en 
retraite. Elles se replièrent en désordre, épui- 
sées et découragées, et reprirent, une fois la 
nuit tombée, leurs anciennes positions. 

Repoussé dans deux attaques successives, le 
général anglais résolut de tenter un effort déci- 
sif. Son plan était hardi : l'une de ses colonnes 
devait attaquer une batterie d'artillerie que Jack- 
son avait fait dresser sur la rive gauche du fleuve 
pour couvrir sa position. Une fois maîtresse des 
canons, elle devait les tourner contre l'armée 
américaine, tandis que le corps d'armée prin- 
cipal dont Packenham s'était réservé le com- 
mandement donnerait l'assaut sur toute la ligne 
de défense. Le signal de l'attaque fut donné 
dans la nuit du 8 janvier, mais les ordres reçus 
furent mal compris ou incomplètement exé- 
cutés : la colonne chargée, sous le commande- 
ment du colonel Thornton, de surprendre la 

truits par Tincendie furent presque immédiatement relevés et 
Ton fît usage pour les reconstruire de la terre noire et spon- 
gieuse du delta du Mississipi. 
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batterie de la rive gauche, ne put s'embarquer 
à l'heure prescrite sur les bateaux plats qui de- 
vaient la transporter, et la colonne d'assaut 
n'était munie, au moment de se mettre en 
marche, ni d'échelles, ni de fascines. Sir Ed- 
ward Packenham n'en donna pas moins l'ordre 
du départ et conduisit les troupes placées sous 
ses ordres au point des lignes ennemies qu'il 
supposait le plus faible. Les assaillants, accueillis 
par le feu nourri de trois batteries américaines, 
trouvèrent en face d'eux les ri/lemen du Ten- 
nessee et du Kentucky, renommés pour leur 
bravoure et pour la précision de leur tir. Le 
désordre se mit dans leurs rangs : le général 
en chef, qui s'efforçait de les rallier, fut tué en 
les ramenant à l'assaut; le général Gibbs tomba 
à ses côtés, mortellement blessé, et le général 
Keene fut mis hors de combat. Le corps d'élite 
des Sulherland Highlanders, qui avait tenté 
sans échelles et sous la mitraille l'escalade du 
rempart, perdit cinq cents hommes ; le reste se 
dispersa. 
En l'espace de vingt-cinq minutes, l'armée 
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anglaise avait été rcpoussce sans que le quart de 
l'armée américaine eût pris part à Taction. Les 
Anglais avaient perdu sept cents hommes et 
comptaient quatorze cents blessés et cinq cents 
prisonniers; ils laissaient sur le champ de 
bataille trois généraux, huit colonels, vingt- 
quatre officiers, tandis que les pertes des Amé- 
ricains ne s'élevaient qu'à huit morts et treize 
blessés. La colonne de quatorze cents hommes, 
commandée par le colonel Thornton, avait seule 
réussi dans son attaque tardive : elle s'était 
rendue maîtresse de la batterie dont la posses- 
sion aurait pu, un peu plus tôt, changer l'issue 
de la journée; mais, au moment où il venait 
d'obtenir ce succès partiel, le colonel reçut la 
nouvelle de la déroute de la colonne principale 
et de la mort de sir Edward Packenham, et le 
général Lambert, qui venait de prendre le com- 
mandement en chef, donna le signal de la re- 
traite. Il ne restait après ce désastre, aux chefs 
de l'armée anglaise, qu'à assurer dans le plus 
court délai le départ et rembarquement de ces 
troupes décimées, démoralisées, affaiblies par 



ics ÉaligTies el les priTÊiicns. U*:-n:repri>e offrait 
des difùcultès de plus run f i-rire. Li di>:Ance 
qui séfarait le camp de la flotte rîait cvn>idt^ 
rable ei les chemins iirjpraticaMes, Il fallut, en 
quelques jours et sans attirer ratîenlion de 
Fennemi, créer une route au milieu dos maix^- 
cage5. Le général Lambert prit, avec une activité 
et un sang-froid remarquables, toutes les dispo- 
sitions nécessaires. Dans la soirée du 18 janvier, 
il fît, comme d'ordinaire, allumer les feux el 
placer les sentinelles à rentrée du camp; et, 
sans que rien i'ùt changé à Taspect intérieur, 
l'évacuation s'opéra pendant la nuit, au milieu 
du plus profond silence. 

La nouvelle ne fut connue des Américains quo 
dans la matinée du lendemain : uu uïédocin 
anglais vint apporter au quartier général une 
lettre dans laquelle le général Lambert recom- 
mandait à rimmanité de Jackson les blessés 
qu'on n'avait pu transporter. Ce dernier se ren- 
dit aussitôt au camp anglais, (il conduire les 
blessés dans les ambulances et laissa un déta- 
chement pour garder la position et prévenir un 
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retour offensif. Le reste de l'armée rentra aus- 
sitôt à la Nouvelle-Orléans, où Jackson fit de- 
mander àl'évêque catholique, M. Dubourg*, de 
chanter vuxTe Deum. 

La cérémonie fut fixée au 23 janvier. L'armée 
victorieuse traversa la ville au milieu des accla- 
mations enthousiastes de la foule qui se pressait 
sur son passage. Un arc de triomphe s'élevait 
devant la cathédrale; le sol était jonché de fleurs; 
des jeunes filles, rangées des deux côtés, repré- 
sentaient les étals et les territoires de l'Union 
et en portaient les couleurs. Le général, entouré 
de son état-major, passa sous l'arc de triomphe, 
reçut une couronne de laurier que portaient des 
enfants et, après avoir été complimenté par 
l'évêque, fut conduit à un siège qui lui avait été 
préparé auprès de l'autel. 

Il répondit aux félicitations qui lui étaient 
adressées en y associant l'armée et la population 
de la Nouvelle-Orléans. 

€ Je vous rem ercie, dit-il au prélat, des prières 

1. Mort le 12 décembre 1833, archevêque de Besançon. 
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que VOUS offrez pour mon bonheur. Puisse avant 
tout le ciel entendre celles que vous inspire voire 
patriotisme pour notre bien-aimé pays ! Puisse- 
t-il également accueillir ceKes que je lui adresse 
pour votre bonheur individuel aussi bien que 
pour la prospérité de la congrégation confiée à 
vos soins! S'il en est ainsi, la prospérité, la 
richesse, le bonheur de cette ville seront à la 
hauteur du courage et des grandes qualités de 
ses habitants. » 

La nouvelle de la défaite et du départ de l'ar- 
mée anglaise arriva le 4 février à Washington, 
où l'anxiété était à son comble. Les dépêches 
rédigées par Livingston contenaient un récit 
détaillé des événements et mettaient habilement 
en lumière l'immense service que Jackson venait 
de rendre au pays. La foule se précipita à la 
Maison-Blanche pour y recevoir la confirmation 
d'un bruit auquel on osait à peine ajouter foi. 
La ville fut illuminée; le nom du vainqueur fut 
bientôt dans toutes les bouches; on l'acclamait 
comme le sauveur de l'indépendance nationale. 
Le Congrès se fit l'interprète de la reconnais- 
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sance publique en votant des remerciements au 
major-général Jackson et, par son intermé- 
diaire, aux officiers et soldats de Tarmée régu- 
lière des corps de volontaires et de la milice 
placée sous ses ordres et en ordonnant qu'une 
médaille d'or, frappée en son honneur pour 
symboliser ce glorieux fait d'armes, lui serait 
offerte comme un témoignage de la haute estime 
du Congrès pour sa judicieuse et belle conduite 
dans cette mémorable occasion. 

Une nouvelle plus importante encore ne tarda 
pas à suivre celle de la défaite de l'armée 
anglaise. Le gouvernement fédéral apprit le 
13 février la conclusion du traité signé à Gand 
le 24f décembre précédent. La guerre qui avait 
un moment mis en question l'existence même 
des États-Unis était terminée, mais c'était grâce 
à la victoire de la Nouvelle-Orléans que l'hon- 
neur national sortait intact de cette crise. Un 
courrier partit de Washington, le 13 février, 
pour porter à la capitale de la Louisiane la nou- 
velle officielle de la signature du traité. Le bruit 
s'en était déjà répandu et avait donné lieu à 
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l'un des incidents les plus caractéristiques de la 
vie de Jackson. 

Edward Livingston, qui avait été chargé de se 
rendre à la flotte anglaise pour négocier un 
échange de prisonniers, en était revenu le 
15 février, annonçant, d'après un journal que 
venait de recevoir l'amiral Malcolm, la conclu- 
sion de la paix. Jackson en fit part à ses troupes; 
mais, en leur faisant connaître l'origine de cette 
information, il crut prudent de leur recomman- 
der la patience et de les mettre en garde contre 
le danger des fausses nouvelles. Cet ordre du 
jour provoqua des murmures dans la popula- 
tion, et la législature profita de cette disposition 
des esprits pour manifester son mauvais vouloir 
ordinaire en s'abstenant de mentionner le nom 
du général en chef dans les remerciements qu'elle 
adressait aux principaux officiers. Les troupes 
elles-mêmes avaient peine à se résigner à l'at- 
tente d'une confirmation officielle et aspiraient 
à leur libération, qui devait être la consé- 
quence de la paix. Quelques soldats d'origine 
française imaginèrent, pour hâter le moment 
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de cette libération, de s'adresser au consul de 
France et de se faire délivrer des certificats de 
nationalité française. Ce subterfuge exaspéra 
Jackson qui ordonna, en vertu de la loi mar- 
tiale, au consul et à tous les Français non 
citoyens des États-Unis de quitter la ville dans 
un délai de trois jours et de s'en tenir à une 
distance de 12 milles jusqu'à la publication 
officielle de la ratification des préliminaires de 
paix. Il déclarait considérer comme citoyens des 
États-Unis et comme soumis au service militaire 
tous ceux, quelle que fût leur origine, qui avaient 
pris part aux dernières élections. 

Cet acte arbitraire et violent souleva, comme 
on peut le supposer, de très vives protestations. 
Le Courrier de la Louisiane publia une lettre 
écrite en français et signée : un Citoyen de la 
Louisiane d'origine française, dans laquelle 
l'auteur s'attachait à démontrer l'illégalité de la 
mesure et s'étonnait que le général se fût 
arrogé à l'égard d'étrangers am^'s un droit que 
le président des États-Unis lui-même n'aurait pu 
exercer qu'à l'égard d'étrangers ennemis. L'au- 
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leur ajoutait qu'il était temps de rendre aux lois 
leur empire et de mettre un terme à des actes 
d'autorité qu'avaient pu justifier les nécessilés 
de la défense, mais qui, depuis la retraite de 
l'ennemi, n'étaient plus compatibles avec la 
dignité des citoyens ni avec le respect de la 
constitution. 

Jackson considéra cette discussion de ses 
actes comme une intolérable rébellion. Il fit 
venir l'éditeur du journal et exigea de lui le nom 
de l'auteur de la lettre. C'était un membre de la 
législature, nommé Louaillier, qui s'était parti- 
culièrement distingué par son patriotisme et par 
son zèle pour la défense. Le 5 mars, Louaillier 
fut arrêté et conduit en prison. Il fil aussitôt 
présenter par son avocat au juge de la cour de 
district des États-Unis, Dominick Hall, une 
requête tendant à obtenir un tvrit d'habeas cor- 
pm pour faire cesser une détention illégalement 
ordonnée. Le juge fit droit à la requête et or- 
donna que le prisonnier lui fût amené le lende- 
main malin . A cette nouvelle, la fureur de Jackson 
ne connut plus de bornes : il adressa le soir 
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même à l'un de ses colonels un ordre daté du 
quartier général et ainsi conçu : 

(( Ayant acquis la preuve que Dominick Hal 
a aidé, provoqué et excité la révolte dans mon 
camp, vous donnerez à un détachement l'ordre 
de l'arrêter et de le détenir en prison et vous 
me rendrez compte de l'arrestation dès qu'elle 
sera opérée. Soyez vigilant; les agents de nos 
ennemis sont plus nombreux qu'on ne le suppo- 
sait ; gardez-vous des embûches. 

» A. JACKSON, 

» major-général. » 

L*ordre fut exécuté et le juge fut conduit en 
prison. Quelques jours plus tard, il était expulsé 
jusqu'à la nouvelle officielle de la ratification de 
la paix. Quant à Louaillier, il fut déféré à une 
cour martiale sous la prévention d'espionnage 
et d'excitation à la révolte. 

La dépêche officielle arriva enfin le 13 mars. 
Jackson la publia, congédia la milice et les volon- 
taires, ordonna l'élargissement des prisonniers 
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arrêtés en vertu de la loi martiale et déclara 
que ce régime d'exception cesserait d'être en 
vigueur. Louaillier fut, en conséquence, mis en 
liberté, et le juge Hall put rentrer chez lui. Mais 
l'atteinte portée, dans leur personne, à la liberté 
individuelle était trop grave pour rester impu- 
nie, et le général Jackson fut assigné à compa- 
raître le 24 mars, à dix heures du matin, devant 
la cour de district des Etats-Unis sous la préven- 
tion de contempt ofthe court , à raison du main- 
tien de la détention de Louaillier au mépris d'un 
writ d'habeas corpus régulièrement délivré et à 
raison de l'arrestation du juge qui avait délivré 
l'ordre de mise en liberté. 

Jackson parut devant la cour en habit de ville, 
entouré d'une foule immense qui lui faisait cor- 
tège. Il refusa de répondre aux questions qui lui 
furent adressées, déclarant s'en référer au mé- 
moire rédigé par son défenseur Livingston. La 
cour le déclara coupable et le condamna sans 
débat à une amende de 1000 dollars. 

Cette condamnation, prononcée contre un 
général victorieux dans la ville même qu'il 
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venait d'arracher à l'invasion, consacrait par un 
mémorable exemple l'autorité souveraine de la 
loi, l'inviolabilité de la liberté individuelle et 
l'indépendance du pouvoir judiciaire. Mais la 
grandeur d'un tel spectacle échappe à l'instinct 
des masses comme aux passions des partis. Les 
manifestations bruyantes de l'enthousiasme po- 
pulaire accueillirent Jackson à la sortie de l'au- 
dience. La multitude arrêta une voiture qui 
passait, en fit descendre des dames qui l'occu- 
paient, détela les chevaux et traîna le condamné 
comme un triomphateur jusqu'à sa maison. Le 
parti démocratique ressentit comme une injure 
la condamnation qui avait frappé son héros et en 
poursuivit la réparation avec une persévérance 
obstinée. Plus d'un quart de siècle après les évé- 
nements quenous venons de raconter, le Congrès 
fut saisi d'une proposition tendant à faire resti- 
tuer à Jackson le montant de l'amende qu'il avait 
payée et les intérêts cumulés de cette somme. 
Deux fois repoussée ou ajournée,celte proposition 
fut enfin votée le 8 janvier 1844, vingt-neuvième 
anniversaire de la victoire de la Nouvelle-Orléans. 



Présidence de Monroe. — La politique de conciliation et l'es- 
prit de parti. — Le cabinet de Monroe. — Guerre contre 
les Indiens séminoles. — Le général Jackson envahit la 
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diplomatiques. — Dépêche du secrétaire d'État J. Q. Adams 

— Débats au Congrès. — Jackson gouverneur de la Floride. 

— Les pouvoirs du capitaine général de l'île de Cuba. — 

— Arrestation de l'ancien gouverneur espagnol et querelle 
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Les quelques mois qui suivirent la délivrance' 
de la Nouvelle-Orléans furent remplis pour 
Jackson par de continuelles ovations. Les dames 
de la Louisiane lui avaient offert avant son départ 
une épingle en diamants et avaient fait hom- 
mage à mistress Jackson d'une magnifique pa- 
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rure de topazes ; à l'arrivée du général à 
Nashville, le gouverneur du Tennessee lui remit 
solennellement une épée d'honneur. Après un 
court intervalle de repos à Tllerraitage, Jackson 
se rendit à Washington, où l'attendait une 
rcceplion triomphale. Le vieux Jefferson, alors 
âgé de quatre-vingts ans, quitta sa retraite de 
Monticcllo pour présider à un grand banquet 
qui lui fut offert et lui porta un toast en ces 
termes : 

« Honneur à celui qui a comblé la mesure de 
la gloire de son pays ! » 

Jackson profita de son séjour à Washington 
pour entrer en relations avec tous les person- 
nages marquants dn parti républicain; il sella 
particulièrement avec le secrétaire de la guerre 
Monroe, dont îl avait eu à se louer pendant la 
campagne de la Louisiane. Monroe succéda 
l'année suivante à Madison comme président 
des États-Unis. C'était le quatrième président 
que donnait à la république américaine Tétat 
de Virginie. Tour à tour officier pendant la 
guerre de l'Indépendance, ministre plénipoten- 
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tiaire près des cours de Paris, de Madrid et de 
Londres, secrétaire d'État, puis secrétaire de la 
guerre pendant les dernières luttes avec l'Angle- 
terre, Monroe avait été constamment et active- 
ment mêlé aux affaires publiques. Il y avait 
montré, dans des circonstances, difficiles un 
patriotisme sincère, une grande modération 
d'esprit, une certaine timidité qui le faisait 
hésitermoins devant les responsabilités à porter 
que devant les résolutions à prendre, un juge- 
ment lent, mais sûr S qu'égarait parfois une 
excessive préoccupation de l'opinion publique, 
dont il suivait les Uuctualions avec la docilité 
particulière aux politiques de l'école de Jeffer- 
son. Au moment où il arrivait au pouvoir, !< s 
luttes ardentes des partis avaient cessé ; le 
fédéralisme n'était plus qu'un glorieux souvenir; 
les questions de principes avaient fait place aux 
rivalités de personnes ; et le parti républicain, 
dont la prédominance était désormais incon- 

1. Jefferson avait coutume de dire de lui : « Il est lent, 
mais, si on lui laisse le temps, son jugement est infaillible. » 
(Tucker, History of the United States, t. III, p. 406.) 
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testée, semblait disposé à tempéier dans la 
pratique du gouvernement la rigueur de 
quelques-unes de ses anciennes doctrines. 
C'était en somme une politique de conciliation 
qu'allait faire prévaloir l'administration pru- 
dente et sans éclat du président Monroe. En 
adressant au nouvel élu ses félicitations, Jackson 
jugea Toccasion favorable pour donner à cette 
politique une adhésion publique. Sa lettre, qui 
porte la date du 12 novembre 1816 et dont on 
attribua la rédaction à son ami le major Lewis, 
chez lequel il se trouvait alors*, a le caractère 

1. Jackson, ainsi quo nous l'avons dit, n*avail reçu qu'une 
iustnirtion fort incomplète et aurait été hors d*é(atdc rédiger 
lui-môme un document politique de quelque importance : mais 
il sut) daas toutes les circonstances de sa vie, trouver de 
fidèles et habiles interprètes de ses pensées, et ses procla- 
mations, messages et écrits de toute nature, présentent un 
caractère d'originalité et d'unité (pii atteste la part person- 
nelle quMl prit à leur composition. On raconte que, le lende- 
main de la publication de son message présidentiel du 7 dé- 
cembre 18:29, qui eut un très grand succès, il demanda à un 
de ses familiers, le général Armbrister, ce qu'on en disait dans 
le public : « On dit, répondit celui-ci, que c'est un morceau 
de premier ordre, mais personne ne vous en croit l'auteur. — 
Soit, répliqua le président, mais est-ce que je n*ai pas eu 
tout autant de mérite à mettre la main sur un homme capable 
de récrire? » (Atlantic Review, avril 1880.) 
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d'un véritable programme de gouvernement et 
présente un étrange contraste avec la politique 
exclusive et violente qu'il devait inaugurer 
quelques années plus tard. 

« Tout dépend, écrivait-il au nouveau pré- 
sident, du choix de votre ministère. En choisis- 
sant sans acception de parti des hommes connus 
par leur probité, leurs vertus, leur capacité et 
leur fermeté, vous tendrez à déraciner, si vous 
n'y réussissez entièrement, ces sentiments qui, 
dans d'autres occasions, ont apporté tant d'obs- 
tacles à la marche du gouvernement, et vous 
aurez peut-être la satisfaction et l'honneur 
d'unir un peuple jusqu'ici politiquement divisé. 
Le premier magistrat d'une grande et puissante 
nation ne devrait jamais se laisser influencer 
par l'esprit de parti. Sa conduite devrait être 
libérale et désintéressée; il devrait toujours se 
souvenir qu'il représente la totalité et non une 
fraction de la nation. C'est ainsi que vous élève- 
rez le caractère national et que vous acquerrez 
pour vous-même une impérissable renommée. 
Ce sont les sentiments d'un ami; ce sont, si je 
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sais lire dans mon âme, les vœux d'un véri- 
table patriote. » 

Monroe obéit à ces sages et patriotiques 
inspirations lorsqu'il réunit pour former son 
cabinet des bommes d'origine diverse et que 
les événements devaient placer dans des camps 
opposés. 11 prit pour secrétaire de la Trésorerie 
W. 11. Crawford, légiste distingué de la Géorgie, 
qui avait été son compétiteur à la présidence; 
il confia les fonctions de secrétaire de la guerre 
à un jeune et ardent orateur en qui allaient 
bientôt se personnifier les passions et les auda- 
cieuses revendications du Sud, John Galhoun; 
en même temps, il appelait comme secrétaire 
d'Etat à la direction des relations extérieures le 
négociateur du traité de Gand, John Quincy 
Adanis, fils du successeur immédiat de Wa- 
shington, et l'un des plus dignes représentants 
de cette forte race des puritains de la Nouvelle- 
Angleterre qui a donné à la nation américaine, 
au dire de M. Gladstone, son type le plus 
accompli et le plus viril. 

Les débuts de la présidence de Monroe furent 



LK GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 95 

troublés par ragitation qui régnait parmi les 
Indiens Séniinoles de la Floride, auxquels 
s'étaient joints un certain nombre d'esclaves 
fugitifs de la Géorgie et les débris de la tribu 
des Creeks, que Jackson avait rejetés au delà 
de la frontière. Des circonstances particulières 
avaient contribué à développer cette agitation 
et lui donnaient une certaine gravité. La domi- 
nation espagnole, à laquelle venaient de se 
soustraire les colonies de l'Amérique du Sud, 
était singulièrement affaiblie dans la Floride. 
Il semblait que ce vaste territoire fût déjà une 
proie offerte à toutes les convoitises; des flibus- 
tiers y étaient débarqués en arborant le drapeau 
des nouvelles républiques hispano-américaines ; 
des spéculateurs des États-Unis y accouraient 
en foule pour recueillir les premiers les béné- 
fices d'une annexion en vue de laquelle des 
négociations allaient s'ouvrir; enfin des com- 
merçants anglais, indifférents aux destinées 
futures du pays, se préoccupaient uniquement 
de se créer des relations directes avec les Indiens 
et de conquérir dans les tribus une influence 
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propre à assurer le succès de leurs entreprises. 
A la faveur de cet état d'anarchiC; les Séminoles 
avaient à plusieurs reprises tenté des incursions 
sur le territoire de la Géorgie et y avaient 
commis des déprédations auxquelles le général 
Gaines, chargé de la défense de la frontière, 
avait répondu en livrant aux flammes un de 
leurs villages. Les Indiens, usant à leur tour 
de représailles, arrêtèrent un bateau qui se 
rendait au fort Scott et massacrèrent l'équipage 
et les passagers. Le gouvernement résolut de 
mettre un terme à ces agressions et appela 
Jackson au commandement des troupes de la 
frontière. 

Ce dernier accepta d'autant plus volontiers 
celte mission qu'il espérait y trouver l'occasion 
de réaliser un de ses projets favoris. Quelques 
années auparavant, il avait reçu à FHermitage 
la visite d'un aventurier politique qui avait 
joué un moment un rôle considérable, mais 
dont la carrière s'achevait au milieu de la 
déconsidération publique et sur lequel pesait 
une accusation' de haute trahison. Aaron Burr, 
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qui avait été vice-président des États-Unis, qui 
avait disputé la présidence à Jefferson, mais 
qui avait dû renoncer à la vie publique à la 
suite du duel dans lequel il avait tué Ilamilton, 
avait rêvé le renversement de la domination 
espagnole dans TAmérique du Nord, la conquête 
du Mexique et la création à son profit d'un 
nouvel empire auquel, si l'on en croit ses 
adversaires, il aurait espéré rattacher quelques 
États démembrés de l'Union ^ 

Ces vastes desseins formèrent le sujet habituel 
des entreliens de l'Hermitage. Jackson n'était 
pas homme à repousser cette politique de fli- 
bustiers, que devait si audacieusement prati- 
quer le parti dont il fut le chef et à laquelle il 
devait s'associer lui-même en préparant la scan- 
daleuse annexion du Texas. A partir de cette 
époque, l'idée de la conquête de la Floride 

1. Poursuivi en 1807 (Fannée môme de sa visite à THer- 
mitage) à raison de ses projets de démembrement de FUnion, 
Aaron Burr fut acquitté, faute de preuves suffisantes. Mais 
Topinion générale se prononça si énergiquement contre lui 
qu'il dut quitter l'Amérique pendant plusieurs années pour 
échapper à la réprobation dont il était l'objet. 

6 
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paraîf s'être emparée de son esprit. Nous 
Tavons vu, dès 4813, dans une lettre au secré- 
traire de la guerre, réclamer l'honneur de 
€ planter l'aigle américaine sur les remparts 
de Pensacola et du fort Saint-Augustin ». 
L'expédition qu'il était chargé de conduire 
contre les Indiens Séminoles lui offrit un 
prétexte qu'il jugea excellent pour reprendre 
cet ancien projet, et il s'empressa d'écrire 
au président que c si la possession de la 
Floride était jugée désirable pour les États- 
Unis, il se chargeait de l'assurer en soixante 
jours ». 

Sans attendre une réponse officielle à ces 
étranges ouvertures, il envahit la Floride à la 
tête d'un corps de milice et de volontaires formé 
dans les États les plus voisins, s'empara de 
Saint-Marks, sous le prétexte que les officiers espa- 
gnols avaient encouragé l'hostilité des Indiens, 
chargea un de ses lieutenants de prendre pos- 
session du fort Saint-Augustin, marcha lui- 
même sur Pensacola, chassa le gouverneur du 
fort Barancas, ou il s'était réfugié, fit capituler 
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les troupes espagnoles et les remplaça par une 
garnison américaine. 

Ce n'était pas assez d'avoir ainsi, sans décla- 
ration de guerre et sans motif avouable, envahi 
le territoire d'une nation amie et de l'avoir 
traité en pays conquis; dans cette rapide et 
brutale incursion, Jackson avait trouvé deux 
sujets anglais, nommés Arbuthnot etArmbrister, 
au milieu des Indiens avec lequels ils étaient en 
relations de commerce. Il les considéra, au 
mépris du droit des gens, comme des prison- 
niers de guerre, et, malgré leurs protestations, 
il les traduisit devant une cour martiale. Arbu- 
thnot était un vieillard de soixante-dix ans : il 
résulta des débats qu'il avait témoigné aux 
Indiens une vive sympathie, qu'il les avait assistés 
de ses conseils et engagés à faire valoir les 
droits que leur reconnaissaient sur certains ter* 
ritoires les stipulations du traité de Gand, 
qu'enfin il les avait avertis de la marche de l'ar- 
mée de Jackson et qu'il avait ainsi facilité leur 
retraite. Aucune autre charge ne put être établie 
contre lui. Il n'en fut pas moins déclaré coupable 
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d'avoir excité les Cr^eks à faire la guerre aux 
États-Unis, et condamné à mort. Quant à Arm- 
brister, ancien lieutenant de la marine britan- 
nique, contre lequel était dirigée la même accu- 
sation, son crime avait consisté à résister avec 
une poignée d'Indiens à l'invasion en pleine 
paix d'une province espagnole par une armée 
américaine. La cour martiale le condamna pour 
ce fait, comme son malheureux compatriote, à 
la peine capitale : toutefois, sur la demande 
d'un des juges, l'affaire fut soumise à une déli- 
bération nouvelle, et la sentence primitive pro- 
noncée contre Armbristcr fut commuée en une 
condamnation à cinquante coups de fouet et à 
douze mois de travaux forcés avec boulet et 
chaîne. Jackson considéra cette atténuation 
de peine comme un acte d'impardonnable fai- 
blesse et ne craignit pas d'annuler, de sa propre 
autorité, la seconde sentence de la cour. Il fit 
en conséquence pondre Arbulhnot et fusiller 
Armbrister dans la matinée du lendemain. 

La nouvelle de cette double exécution causa 
en Angleterre une émotion profonde. La presse 
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se fit l'écho de rindignation publique : la ques- 
tion fut portée devant le parlement, et l'on peut 
se demander quelles auraient été les consé- 
quences de ce débat si lord Castlereagh, évo- 
quant, comme le fit plus tard^ lord Palmerston 
dans des circonstances bien différentes, le clas- 
sique souvenir du Civis romamis sum, avait 
revendiqué comme lui avec une hautaine élo- 
quence les inviolables privilèges des citoyens 
britanniques répandus sur tous les points de 
l'univers. Mais le cabinet anglais ne jugea pas 
opportun de se livrer à une' manifestation de ce 
genre au lendemain du rétablissement si long- 
temps désiré de la paix générale, et, préoccupé 
des périls d'une nouvelle rupture avec les Etats- 
Unis, il parvint, non sans effort, à calmer les 
esprits et à étouffer l'incident. 

L'injustifiable agression de Jackson n'avait 
pas moins sérieusement compromis les relations 
des États-Unis avec l'Espagne. Le ministre espa- 
gnol, don Luis de Onis, protesta en termes 
énergiques et déclara qu'il ne reprendrait les 
négociations ouvertes pour la cession de la Flo- 

6. 
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ride que lorsque son gouvernement aurait obtenu 
satisfaction. L'embarras était grand à Washing- 
ton. Le cabinet était divisé sur la conduite à 
tenir. Le président estimait que Jackson avait 
outre-passé ses instructions, et Galhoun deman- 
dait qu'il fût formellement désavoué. Mais celte 
opinion fut combattue par le secrétaire d'Etat, 
John Quincy Adams*. 

Il soutint que la violation des instructions 
reçues était plus apparente que réelle et que la 
conduite de Jackson pouvait se justifier tant par 
les nécessités impérieuses de la situation que 
par l'attitude ouvertement hosiile du gouverneur 
de la Floride. Il reconnaissait que la question 
était d'autant plus délicate qu'elle n'intéressait 
pas seulement les relations internationales, 
mais qu'elle touchait à un grave problème cons- 
titutionnel, en ce qu'elle impliquait le droit pour 
le pouvoir exécutif d'autoriser les hostilités sans 
déclaration de guerre par le Congrès. Quant à 
lui, il n'hésitait pas à reconnaître ce droit loi'sque 

1 . Voir Memoirs of J. Q, Adams, by Josiah Quincy. 
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les hostilités avaient un caractère purement 
défensif : or, c'était dans ces conditions que 
Jackson avait pu être autorisé à passer la fron- 
tière espagnole en poursuivant les Indiens. Tout 
le reste, même la prise du fort Barancas, se 
rattachait à cette première et inévitable viola- 
tion du territoire, et il convenait, pour apprécier 
sainement ces divers incidents, de tenir unique- 
ment compte du but poursuivi, qui n'était pas 
de faire la guerre à l'Espagne, mais de continuer 
la guerre commencée contre les Indiens : c Jack- 
son, ajoutait Adams, a pour lui une fraction con- 
sidérable de l'opinion publique; s'il venait à être 
désavoué, ses amis ne manqueraient pas de dire 
qu'après avoir profité de ses services, on l'a 
sacrifié aux ennemis de son pays, et son sort 
serait comparé à celui de sir Walter Raleigh. » 
L'opinion d' Adams prévalut. Le cabinet fut 
d'avis : 1** que la conduite de Jackson devait être 
approuvée ; 2* que la prise des forts espagnols 
devait être considérée comme son fait personnel, 
que cette prise de possession avait été légitime 
et nécessaire, mais que le gouvernement ne 
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l'avait pas autorisée et n'avait pu constitution- 
nellcmcnt l'autoriser ; 3» que la ville de Pensacola 
serait rendue aux Espagnols ; 4> que le fort Saint- 
Marks serait également rendu lorsque les Espa- 
gnols y auraient envoyé des forces suffisantes 
pour l'occuper et pour protéger la frontière. 

Adams développa avec une remarquable habi- 
leté, dans une dépêche au ministre d'Espagne, 
les arguments dont il s'était servi pour convaincre 
ses collègues. Quelle que fût au fond la valeur 
de sa thèse, ce document diplomatique eut un 
grand succès dans le public américain. Jefferson 
adressa à Adams de chaleureuses félicitations, 
et demanda que sa dépêche fut traduite dans 
toutes les langues et envoyée à toutes les cours 
de l'Europe. 

Le président expliqua, de son côté, à Jackson, 
dans une longue et affectueuse lettre, le carac- 
tère de la décision prise et s'efforça de lui faire 
accepter la remise de Pensacola et du fort Saint- 
Marks aux Espagnols. Le général répondit avec 
une mauvaise humeur marquée que les instruc- 
tions qu'il avait reçues ne spécifiaient nullement 
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les moyens qu'il devait employer pour réduire 
les Séminoles, et qu'il n'avait pu conséquem- 
ment outre-passerdes instructions aussi vagues 
Ces graves questions de politique étrangère 
et de droit constitutionnel devaient être sou- 
mises aux délibérations du Congrès. Il en fut 
saisi dès sa réunion, et le grand débat qui 
s'ouvrit, le 27 janvier 1819, à la chambre des 
représentants est resté l'un des plus brillants 
épisodes de l'histoire parlementaire des Étals- 
Unis. Le comité des affaires militaires demanda 
qu'un blâme fût adressé au général Jackson à 
raison de l'exécution des deux marchands 
anglais. Un représentant de la Géorgie, nommé 
Cobb, proposa trois résolutions additionnelles 
blâmant la prise de Pensacola et tendantes à pré- 
venir le retour de pareils faits. Henry Clay, alors 
speaker de la Chambre et l'un de ses orateurs 
les plus écoutés, prit le premier la parole pour 
appuyerces résolutions. Ils'élevaavecune grande 
énergie contre l'exécution arbitraire d'Arbuthnot 
et d'Armbrister. Il demanda si l'on pouvait leur 
imputer d'autre crime que d'avoir entretenu 
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des relations commerciales avec les Indiens, et 
d'avoir cherché à se concilier leurs bonnes 
grâces en les éclairant sur les droits que leur 
conféraient les stipulations du traité de Gand. 
Eussent-ils d'ailleurs été coupables des faits 
qu'on leur avait imputés, il soutint que leur 
condamnation n'en eût pas moins été injusti- 
fiable : car, dans un pays libre comme les Etats- 
Unis, nul ne pouvait être mis à mort sans avoir 
été condamné (?n vertu d'une loi formelle et par 
un tribunal compétent. Élargissant enfin le 
cercle de la discussion, il rappela dans une 
péroraison éloquente le sort des peuples qui, 
en tolérant les excès des chefs militaires, avaient 
compromis leurs libertés : 

«... Transportons-nous, dit-il, au temps où 
la Grèce et Rome étaient dans tout l'éclat de 
leur prospérité : supposons que, mêlés à la 
foule, nous eussions demandé à un Grec s'il ne 
craignait pas qu'un chef militaire audacieux et 
couvert de gloire, un Pliilippe ou un Alexandre, 
vînt un jour à renverser les libertés de ce pays. 
Ce Grec confiant et indigné nous eût répondu : 



LE GÉNÉRAL ANDHÉ JACKSON 107 

€ Non ! non ! nous n'avons rien à craindre de 
» nos héros : nos libertés seront éternelles. » Un 
citoyen romain auquel on eût demandé s'il ne 
craignait pas que le conquérant de la Gaule 
vînt fonder un trône sur les ruines de la liberté 
publique eût énergiquement repoussé un pareil 
soupçon. Cependant la Grèce a succombé, César 
a franchi le Rubicon, et le bras patriotique de 
Brutus lui-même n'a pu sauver les libertés de 
son pays... 

» Je suis loin de prétendre que le général 
Jackson forme des desseins hostiles à nos liber- 
tés. Je crois ses intentions pures et patriotiques. 
Je remercie Dieu qu'il n'ait pas la volonté de 
détruire les libertés de la République ; mais je 
remercie Dieu plus encore qu'il n'en ait pas le 
pouvoir quand bien même il en aurait la volonté. . . 

» Gardez-vous, dans cette première période 
de notre République, qui compte à peine quarante 
années d'existence, de donner un encourage- 
ment fatal à l'insubordination militaire. Souve- 
nez-vous que la Grèce a eu son Alexandre, 
Rome son César, l'Angleterre son Cromwell, la 
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France son Bonaparte, et que, si nous voulons 
éviter Técueil auquel elles se sont brisées, il faut 
que nous évitions leurs fautes. 

» J'espère que la Chambre examinera mûre- 
ment les circonstances graves dans lesquelles 
nous sommes. On peut dédaigner toute opposi- 
tion, on peut même voter au général de publiques 
actions de grâces ; on peut le porter en triomphe 
jusque dans cette Chambre. Mais, si on le fait, ce 
sera, à mon humble avis, le triomphe du prin- 
cipe d'insubordination, le triomphe de l'auto- 
rité militaire sur l'autorité civile; ce sera un 
triomphe remporté sur la constitution de ce 
pays, et je prie ardemment le ciel que ce ne soit 
pas dans ses effets et dans ses conséquences 
extrêmes un triomphe remporté sur les libertés 
publiques. » 

L'orateur qui répondit le 2 février à Clay, 
Poindexter, se fit, dans un discours qui produisit 
un grand effet, l'avocat et l'apologiste passionné 
de Jackson. Il rappela l'invasion repoussée, le 
territoire agrandi, les armes américaines cou- 
vertes de gloire. Il demanda si, après de tels 
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services, les représentants de la nation n'au- 
raient à offrir au vainqueur d'autre récompense 
qu'un vote de censure. 

La Chambre, après vingt-sept jours de discus- 
sions, passa au vote sur les résolutions sui- 
vantes : 

1° Le comité blâme -t- il l'exécution d'Ar- 
buthnot et d'Armbrister? 

2** Y a-t-il lieu de faire une loi pour interdire 
l'exécution des prisonniers par un général? 

3° La prise de Pensacola et du fort Barancas 
est-elle contraire à la constitution ? 

lit" Y a-t-il lieu de faire une loi pour interdire 
l'invasion d'un territoire étranger sans l'autori- 
sation préalable du Congrès, excepté pour la 
poursuite immédiate d'un ennemi vaincu? 

Sur toutes ces questions, la majorité se pro- 
nonça pour la négative. 

Le Sénat, qui avait de son côté renvoyé l'exa- 
men de l'affaire à un comité, semblait moins 
disposé que la Chambre des représentants à 
accorder à Jackson un bill d'indemnité. Le 24 fé- 
vrier, le sénateur Lacock présenta le rapport 

7 
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du comité, dont la majorité proposait un blûme. 
Jackson envoya pour sa défense un long mé- 
moire ; l'impression des documents fut ordon- 
née, mais on traîna en longueur et, par un 
accord tacite, on laissa la question sans solution. 
Pendant ces débats, Jackson n'avait pas quitté 
Washington. Il se montrait exaspéré des attaques 
dont il était l'objet : la violence et la grossièreté 
de son langage dépassaient toute mesure et il 
ne parlait de rien moins que de couper les 
oreilles des membres du comité du Sénat qui 
avaient osé se prononcer contre lui. Il prenait 
soin d'ailleurs de provoquer de toute part de 
bruyantes démonstrations populaires, et, sui- 
vant la coutume des courtisans de la multitude, 
il opposait complaisamment aux délibérations 
régulières des assemblées les manifestations plus 
ou moins éclairées et plus ou moins spontanées 
de l'opinion. Il se rendit ainsi successivement 
à Philadelphie et à New-York pour assister à 
des fêtes organisées en son honneur. Des salves 
d'artillerie annoncèrent son arrivée dans la 
seconde de ces deux villes, et le maire lui pré- 
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senta dans une boîte d'or le diplôme de citoyen 
de New-York. 

11 était à Baltimore lorsqu'on apprit le dépôt 
du rapport de Lacock au Sénat. Le jour où la 
nouvelle en fut reçue, il assistait à un grand 
banquet; un toast lui fut porté dans les termes 
suivants : 

€ Au général Jackson qui, comme le guerrier 
carthaginois, a franchi, malgré la défense qu'il 
avait reçue, la frontière de l'ennemi pour aller 
se mesurer avec lui, et qui, comme Annibal, 
vainqueur sur le champ de bataille, a été attaqué 
comme lui au Sénat. » 

c( Ce que j'ai fait, répondit le général, je l'ai 
fait pour mon pays. Comme ma première pensée 
a toujours été de travailler à notre prospérité et 
à notre bonheur, rien ne m'est plus doux que de 
recevoir l'approbation de mes concitoyens. C'est 
la plus noble récompense pour un soldat. On ne 
s'est pas borné à attaquer mes actes publics, on 
a également attaqué ma réputation privée. On 
m'a accusé d'avoir obéi à de viles préoccupations 
d'intérêt personnel en occupant la Floride. Je 
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rougis de répondre à de telles accusations. Elles 
sont aussi abjectes qu'absurdes et n'ont pu 
naître que dans des esprits étrangers à toutes 
les vertus humaines. Je ne crains pas que mon 
I)ays me refuse justice. Et maintenant je vous 
propose un toast aux 42 et 13 septembre 4814, 
aux jours où des hommes libres ont vaincu les 
vainqueurs de l'Europe et, sous la noble ban- 
nière semée d'étoiles, ont sauvé Baltimore des 
horreurs de l'incendie. » 

Les négociations pour la cession de la Floride 
avaient sur ces entrefaites repris leurs cours. 
L'Espagne en consentit l'abandon moyennant 
une indemnité de 5 millions de dollars, qui 
devait être employée à désintéresser les citoyens 
des États-Unis auxquels la marine espagnole 
avait causé un préjudice par des prises indûment 
opérées pendant la guerre. Le traité signé dès 
4840 par J. Quincy Adams et don Luis de Ofiîs 
ne fut ratifié à Madrid que dans les derniers 
mois de l'année suivante. Au mois de février 
4824, la Floride fut organisée en territoire, et 
Jackson en fut nommé gouverneur. Il était 
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investi de pouvoirs extraordinaires assez mal 
définis^ mais il se considérait comme autorisé 
par ses instructions à exercer la plus grande 
parlie.des attributions qui avaient précédem- 
ment appartenu au capitaine-général de Cuba 
et au gouverneur de la Floride. 

11 partit pour Pensacola, accompagné de sa 
femme, dont une curieuse correspondance, 
publiée par M. Parton, nous a conservé les 
impressions. La jeune femme, enjouée et sémil- 
lante, qui avait jadis éveillé par la liberté de ses 
allures l'inquiète jalousie de son premier mari 
était devenue une austère matrone puritaine, 
dont la conscience scrupuleuse et l'esprit étroit 
eurent peiné à s'accoutumer aur spectacle de 
cette société espagnole si différente par ses 
mœurs, par ses élégances et par les pompes 
mêmes de son culte, de celle dans laquelle elle 
avait jusqu'alors vécu. 

La Nouvelle-Orléans lui était apparue comme 
« la nouvelle Babylone » avec son idolâtrie, sa 
richesse et sa.perversité. Quant à la Floride, elle 
la tint pour « un pays païen » au sein duquel 
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elle se complaisait à rappeler les souvenirs de 
la captivité du peuple saint et où elle se plaignait 
amèrement de ne plus entendre « ni la parole 
de l'P^angile ni les chants de Sion ». 

De son côté, le nouveau gouverneur, que ces 
sortes de mécomptes auraient laissé fort indif- 
férent, paraît avoir éprouvé à son arrivée une 
déconvenue d'un autre ordre que nous révèlent 
assez naïvement les lettres de sa femme. 

« On n'a jamais vu, écrit-elle à son frère, un 
homme plus désappointé que le général. Il n'a 
pas eu une place à donner à ses amis, et c'était 
pourtant là, j'en suis persuadée, ce qui l'avait, 
par-dessus tout, décidé à venir ici. » 

Une bande de spéculateurs avides et de sollici- 
teurs faméliques s'était, en effet, attachée à ses 
pas, espérant bien vivre sur le nouveau territoire 
comme sur un pays conquis, et il se montra fort 
contrarié de ne pouvoir satisfaire l'âpreté de ces 
appétils et de ne pouvoir entretenir aux dépens 
du public ces dévouements intéressés. Il ne tarda 
pas d'ailleurs à se trouver en face de préoccupa- 
lions plus graves, et une nouvelle aventure qui 
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eut un grand retentissement vint mettre une fois 
de plus en lumière l'emportement de son carac- 
tère, ses allures autocratiques et son mépris sys- 
tématique du droit. 

Le dernier gouverneur espagnol de la Floride, 
le colonel Callava, officier distingué et du carac- 
tère le plus honorable, était resté à Pensacola 
après avoir remis ses pouvoirs à Jackson. Il y 
remplissait l'office de commissaire du gouver- 
ment espagnol, chargé de surveiller l'embar- 
quement du matériel d'artillerie, et de prendre, 
en vue des intérêts de ses nationaux, quelques 
dernières dispositions. Il se trouvait à ce titre 
en relations avec un jeune légiste pensylvanien, 
nommé Henry Brackenridge, que Jackson venait 
de nommer alcade de la Floride, et qui avait 
mission de recevoir des mains des autorités es- 
pagnoles des documents relatifs à des questions 
de propriété privée. Brackenridge eut un jour 
la visite d'une quarteronne qui se plaignait 
d'avoir été dépouillée de la succession d'un cer- 
tain Nicolas Vidal, mort en 1807, et qui préten- 
dait que les papiers établissant ses droits à 
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cette succession allaient être emportés par un 
officier espagnol nommé Dominique Sousa, 
altaché à la personne du colonel Callava. Jack- 
son, auquel Talcade fil part de cette réclamation, 
lui donna l'ordre de se transporter immédiate- 
ment chez Dominique Sousa et d'exiger de lui la 
remise des papiers. L'officier ayant répondu qu'il 
les avait confiés, ainsi qu'un certain nombre 
d'autres, au colonel Callava, sans l'ordre duquel 
il ne pouvait les livrer, Jackson le fit immédia- 
mentarrôlcr et envoya un détachement de troupes 
au domicile du colonel pour réclamer les pièces 
dont il était détenteur. Callava demanda que 
cette réclamation lui fut adressée par écrit, se 
déclarant prêt à remettre les papiers dont il 
s'agissait s'ils étaient de ceux dont le traité pres- 
crivait la remise aux autorités américaines et, 
se réservant, dans le cas contraire, de faire 
connaître les motifs de son refus. 

Cette réponse, dont il était difficile de contester 
la correction, exaspéra Jackson ; il fit arrêter le 
colonel dans son lit, à dix heures du soir, et le fit 
amener devant lui. Il lui déclara qu'il refusait de 
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lui reconnaître un caractère public, et le somma 
de nouveau d'obtempérer immédiatement à sa 
réclamation. Cette sommation fut suivie d'une 
scène d'une indescriptible violence. Jackson, 
l'écume à la bouche, frappant violemment sur la 
table, s'emporta en invectives, accabla de gros- 
sières injures le commissaire espagnol, qui se 
bornait à répéter qu'il ne pourrait répondre à 
la réclamation tant qu'il ignorerait la nature 
des papiers réclamés, mais qui se déclarait prêt 
à y satisfaire, s'il le pouvait sans manquer à 
ses devoirs. Jackson mit enfin un terme à la 
discussion en produisant un ordre d'incarcéra- 
tion préparé d'avance, et en faisant conduire 
le colonel à la prison publique, pendant qu'on 
procédait à la saisie des papiers au domicile de 
ce dernier et hors sa présence. Avant de se 
se rendre à la prison, Callava déclara qu'il pro- 
testait publiquement devant le gouvernement des 
États-Unis contre la violation du droit commise 
en sa personne. 

Le lendemain matin, quatre Espagnols de la 
plus haute condition vinrent trouver le juge des 

7. 
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États-Unis pour la Floride occidentale, Élie Fro- 
mentin, et lui demandèrent d'ordonner la mise 
en liberté de Callava. Le juge l'ordonna, moyen- 
nant une caution de 40000 dollars pour la re- 
mise des papiers dont il ignorait la saisie. 
Lorsque le gardien de la prison remit à Jackson 
le writ àliaheas corpus^ ce dernier se livra à un 
nouveau débordement d'injures dans lesquelles 
il confondait le prisonnier et le juge qui l'avait 
fait élargir. Il fit immédiatement remettre à ce 
dernier une note ainsi conçue : 

c( Elie Fromentin devra comparaître devant 
moi et faire connaître pourquoi il a tenté de 
mettre obstacle à l'exercice de mon autorité 
comme gouverneur de la Floride, investi des pou- 
voirs du capitaine général et intendant de Tîle 
de Cuba sur ladite province et du gouverneur 
de cette province, ayant, en vertu de mes pou- 
voirs judiciaires comme juge suprême et comme 
chancelier, fait incarcérer certains individus. » 

Le juge se rendit au palais du gouverneur, 
qui excipa de nouveau des pouvoirs illimités 
dont il se prétendait investi. 



LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 119 

— Oseriez-vous, dit-il à Fromentin, adresser 
un writ d'habeas corpus au capitaine général de 
Cuba? 

— Non, répondit le juge avec beaucoup de 
présence d'esprrt et de sang-froid : mais je 
l'adresserais au président des États-Unis s'il se 
trouvait sous ma juridiction. 

Sur ces entrefaites, les papiers dont la saisie 
avait donné lieu à ces déplorables incidents 
avaient été examinés, et l'on avait constaté que 
la succession si bruyamment revendiquée se com- 
posait uniquement d'un passif de 157 dollars. 

Callava, rendu à la liberté, quitta la Floride 
et partit pour Washington afin de déposer sa 
protestation contre le traitement dont il avait 
été victime. Jackson, de son côté, rendit compte 
des faits au secrétaire d'État. La violence de son 
langage trahissait l'irritation profonde que lui 
avait causée cette nouvelle résistance de l'auto- 
rité judiciaire. Suivant sa coutume, il s'efforçait 
d'attribuer cette résistance à des motifs peu 
honorables : il accusait le juge de s'être ému 
de l'arrestation d'un personnage considérable 
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tel que Tancien gouverneur, après être resté 
indifférent à celle du modeste officier Dominique 
Sousa. 

« Il faudrait en conclure, disait-il, que les 
lois des États-Unis ne sont faites que pour frap 
per les humbles et les pauvres, mais que, lors- 
qu'elles atteignent la richesse et la puissance, 
elles ne sont plus qu'une lettre morte ou du 
moins qu'on ne doit plus les appliquer qu'avec 
une sorte de délicatesse et de respect. » 

Cette fois encore le gouvernement soutint 
Jackson, mais les embarras sans cesse renais- 
sants que causaient ses emportements et son 
dédain pour la légalité commençaient à préoc- 
cuper le cabinet, et J. Q. A dams avouait qu'il 
tremblait à l'arrivée de chaque courrier de la 
Floride, tant il redoutait d'apprendre quelque 
nouvelle incartade du terrible gouverneur. 

La popularité de Jackson était d'ailleurs bien 
loin d'en souffrir. L'opiuion des masses restait 
indifférente à ces attentats répétés contre la 
liberté individuelle, le droit des gens et l'indé- 
pendance du pouvoir judiciaire, et les récits que 
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répandaient dans le public les amis de Jackson 
affectaient de le représenter comme l'intrépide 
défenseur des petits contre les riches et les 
grands. Il est malheureusement plus aisé d'éveil- 
ler dans les foules les instincts de haine et d'en- 
vie qui fermentent dans les bas-fonds de la na- 
ture humaine que d'y entretenir le culte élevé 
et désintéressé du droit. C'est un art vulgaire et 
grossier qu'ont pratiqué dans tous les temps les 
courtisans du peuple maigre^ et qui leur a plus 
d'une fois ouvert le chemin de la fortune et du 
pouvoir. 
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Élection présidentielle de 182i. — Les partis aux États-Unis. 

— Fédéralistes et républicains. — Démocrates et Whigs. — 
Los candidats à la succession de Monroe : Crawford, 
J.Q. Adams, Calhoun, Glay et Jackson. — Le Caueus et 
les Conventions. — Élection de J. Q. Adanis par le Congrès. 

— Sa présidence. — Cajnpagne électorale de 1828. — Élec- 
tion de Jackson. — Mort de sa femme. — Inauguration du 
nouveau président. — Le triomphe du roi Mob, 



Malgré Toppiii du gouvernement et la faveur 
de l'opinion populaire, la situation de Jackson 
était devenue intolérable dans la Floride; il le 
comprit lui-même et revint à la fin de 1821 
s'établir à l'IIermilage. Il y reprit ses anciennes 
habitudes, développa son exploitation, fit élever 
des constructions nouvelles et affecta de répéter 
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qu'il entendait y finir ses jours dans le calme et 
dans la retraite. Il n'en suivait pas moins avec 
un extrême intérêt la marche des affaires pu- 
bliques, il lisait attentivement les journaux, 
entretenait une correspondance active avec ses 
amis politiques, et recevait fréquemment ceux 
dont le dévouement lui était particulièrement 
acquis. 

Le second terme de la présidence de Monroe 
allait bientôt expirer, et les élections présiden- 
tielles, qui devaient avoir lieu en 1 824, commen- 
çaient à préoccuper les esprits. Les conditions 
dans lesquelles allaient s'engager la lutte étaient 
nouvelles. Avec le quatrième des présidents vir- 
giniens disparaissaient de la scène politique les 
hommes qui avaient attaché leur nom à la con- 
quête de l'indépendance et à la fondation de la 
république : et c'était dans la génération qui leur 
avait succédé que la nation américaine était 
appelée pour la première fois à choisir son pre- 
mier magistrat. Dans la période de près d'un 
demi-siècle qui venait de s'écouler, les idées 
avaient changé comme les hommes. Le parti 
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fédéraliste avait joué un rôle prépondérant dans 
l'établissement et dans la mise en œuvre de la 
constitution des États-Unis. ATépoque où l'Amé- 
rique, placée sous le régime des articles de con- 
fédération jse débattait contre l'anarchie, lorsque 
ses meilleurs citoyens se demandaient avec Wa- 
shington si les provinces arrachées à la domi- 
nation britannique « formeraient une grande 
république ou tomberaient à l'état de fragments 
éparpillés d'empire », Alexandre Ilamilton et 
ses amis avaient trouvé, dans la clairvoyance de 
leur patriotisme, la solution de ce redoutable 
problème, et avaient fait prévaloir l'idée d'un 
pouvoir central assez fort pour assurer contre 
les prétentions particularistes des États l'exis- 
tence et l'unité de la nation. Mais, suivant la 
loi commune, le grand parti qu'ils avaient 
créé n'avait pas survécu à l'œuvre qu'il avait 
eu la gloire d'accomplir. Peu populaire à 
l'époque même de ses plus éclatants services, 
suspect de tendances aristocratiques et de sym- 
pathies pour l'Angleterre, le parti fédéraliste 
n'avait pas tardé à s'affaiblir et ses divisions 
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intérieures l'avaient peu à peu discrédité. Sous 
la direction de nouveaux chefs infidèles aux pa- 
triotiques traditions d'Hamilton, il s'était iden- 
tifié avec les intérêts et les exigences des États du 
Nord-Est, avait combattu l'annexion de la Loui- 
siane, refusé son concours à la guerre contre 
l'Angleterre et blessé profondément le sentiment 
national. Mais tandis qu'il disparaissait dans 
l'impuissance et l'oubli , ses adversaires se 
voyaient contraints d'adopter au moins en partie 
les principes qui avaient fait sa force et sa raison 
d'être et c'était dans ce sens que Jefferson, dont 
l'élection avait consacré le triomphe du parti 
républicain, se plaisait à répéter : « Nous sommes 
tous fédéralistes, nous sommes tous républi- 
cains. » 

Celte victoire, désormais incontestée, du parti 
républicain ne tarda pas d'ailleurs à faire appa- 
raître dans ses rangs des tendances opposées. 
A la suite de la guerre avec l'Angleterre, les 
meilleurs esprits se montrèrent frappés des 
périls qui, vingt-cinq auparavant, avaient alarmé 
les premiers fédéralistes. Ils comprirent la néces- 
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site de fortifier le pouvoir central, de lui créer 
des ressources, de donner au développement de 
la richesse nationale une énergique impulsion. 
La première question qui donna lieu à de vifs 
débats fut celle des améliorations intérieures 
{national improvements). Il s'agissait de savoir 
si le gouvernement fédéral avait ou non le droit 
de faire exécuter ou de subventionner de grands 
travaux d'intérêt national, tels que des roules cl 
des canaux, ou si l'exécution de ces travaux 
devait être réservée aux États particuliers. Jeffer- 
son avait exprimé sur ce point certains scrupules 
constitutionnels. Parmi ses disciples, les uns 
maintinrent sa doctrine dans toute sa rigueur, 
en la poussant à ses plus extrêmes conséquences, 
et dénièrent au Congrès tous les droits que ne 
lui reconnaissait pas expressément un texte 
constitutionnel; on les nomma strict construc- 
tionists, ou partisans de la stricte interprétation 
de la constitution. En face d'eux se forma une 
fraction nouvelle, pénétrée de la nécessité d'in- 
terpréter plus largement les dispositions consti- 
tutionnelles relatives aux attributions du gou- 
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vernement des États-Unis; les hommes les plus 
éminents du parti républicain se prononcèrent 
en ce sens et reprirent la théorie autrefois pro- 
fessée par Hamilton sur les pouvoirs implicites 
(implied powers) du Congrès. 

Pour faire face aux grandes entreprises d'in- 
térêt général dont les hommes politiques de 
cette école se montraient partisans, il fallait 
créer des ressources au gouvernement fédéral. 
Ils y parvinrent en faisant voler par le Congrès, 
en 1816, rétablissement d'un tarif douanier, et, 
l'année suivante, pour relever le crédit national 
ébranlé, ils obtinrent le renouvellement du pri- 
vilège de la Banque nationale des États-Unis, 
qu'avait fait créer Hamilton, vingt-sept ans 
auparavant, malgré l'opposition de Jefîerson. 

La discussion de ces grandes questions d'ordre 
à la fois économique et politique remplit la 
première partie de la présidence de Monroe. 
Mais une question plus redoutable, et qui devait 
désormais dominer la politique américaine, ne 
tarda pas à surgir et vint compliquer tous les 
problèmes dont la solution divisait les esprits : 
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c'était la question de l'extension de l'esclavage 
dans les nouveaux États de l'Union. 

Henry Clay la fit résoudre en 1819, après de 
longues et graves discussions, par l'adoption du 
célèbre compromis du Missouri, qui accorda à 
tous les États qui se créeraient au sud du 36° 3' de 
latitude, le droit d'accepter ou de répudier l'es- 
clavage. Mais ce grand débat avait mis pour la 
première fois en lumière l'opposition d'intérêts 
qui existait entre les états du Nord et ceux du 
Sud. Cette opposition se manifesta dès lors dans 
toutes les controverses constitutionnelles que 
nous venons d'indiquer, et leur donna ce qu'on 
a nommé dans la langue politique des Etats-Unis 
un caractère seclionnel. Sur la question du tarif, 
les États agricoles du Sud étaient en désaccord 
avec les États du Nord, dont le régime protecteur 
favorisait le développement industriel. La ques- 
tion des grands travaux publics intéressait 
également le Nord et l'Ouest à un plus haut 
degré que le Sud. Enfin la théorie qui élargissait 
les pouvoirs du Congrès ne pouvait manquer 
d'alarmer les esclavagistes, qui tiouvaient dans 
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le principe de la souveraineté des États la meil- 
leure garantie du maintien de Yinstitution par- 
ticulière, 11 en résulta que les strict construc- 
tionists se recrutèrent principalement dans les 
États du Sud et y formèrent le noyau du parti 
démocratique, tandis que le parti républicain 
proprement dit, qui prit quelques années plus 
tard le nom de parti whig, trouva dans le Nord 
son principal point d'appui. 

Cette formation de deux partis nouveaux 
n'était pas encore accomplie à la fin de la prési- 
dence de Monroe;mais la division existait déjà 
à l'état latent, et les ardentes compétitions de 
personnes qui se produisirent à cette époque 
servirent à la mettre en lumière. 

Jusque-là, le candidat de chaque parti à la. 
présidence avait été désigné par une réunion 
des membres des deux chambres appartenant à 
ce parti, réunion que l'on désignait sous le nom 
de caucus. C'était, en réalité, aux chefs parle- 
mentaires que cet usage réservait la rédaction 
du programme et la désignation des candidats. 
Mais, dans cette circonstance, le choix du caucus 
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n'était pas sans difficultés; car cinq candidats, 
appartenant tous au parti républicain, étaient 
sur les rangs. 

Le secrétaire de la trésorerie, Grawford, qui 
avait été en 1816 le compétiteur de Monroe, se 
flattait de l'espoir de lui succéder. Il était le 
chef reconnu du parti républicain dans l'État de 
Géorgie; il comptait de nombreux amis parmi 
les membres influents du Congrès, et le discours 
qu'il avait prononcé en faveur du renouvelle- 
ment du privilège de la Banque des États-Unis 
lui avait concilié les sympathies du monde des 
affaires. Quoiqu'il n'eût jamais fait preuve de 
talents supérieurs, on s'accordait à vanter son 
habileté dans le maniement des hommes. 11 pos- 
sédait à un haut degré les qualités et les défauts 
du politicien : la persévérance, la souplesse, 
l'esprit d'intrigue et l'absence de scrupules, qui 
firent, dans la génération suivante, la fortune 
de plus d'un homme politique américain. 

Le constraste était complet entre le secrétaire 
de la trésorerie et son collègue le secrétaire 
d'État J. Q. Adams. La candidature de ce dernier 
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avait pour elle la coutume, constamment suivie 
depuis Jefferson, d'appeler à la présidence le 
secrétaire d'État en exercice. Elle se justifiait 
d'ailleurs par des titres personnels incontestables. 
Sorti d'une vieille famille du Massachuselts, fils 
du successeur de Washington, J. Q. Adams avait 
religieusement conservé l'esprit des puritains de 
la Nouvelle- Angleterre et les traditions des fon- 
dateurs de la république américaine. Il avait 
représenté les Étals-Unis auprès des principales 
cours de l'Europe, dirigé avec succès les relations 
extérieures sous la présidence de Monroe, et 
déployé, notamment, une rare habileté dans les 
difficiles négociations qu'il avait eu à suivre 
avec l'Espagne, On rendait hommage à la di- 
gnité de sa vie, à l'élévation de son caractère, à 
l'autorité de sa parole. Mais il ne possédait pas 
et affectait de dédaigner les dons qui captivent 
la popularité. Austère dans sa vie privée comme 
dans sa vie publique, défiant et soupçonneux, 
il jugeait les événements et les hommes avec 
une impitoyable rigueur, dont le journal qu'il a 
tenu pendant plus de cinquante années a con- 
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serve à la prospérité Tirrécusable témoignage*. 
Il avait l'horreur delà corruption et de l'intrigue 
et, en soumettant sa vie au jugement de ses 
concitoyens, il entendait mériter leurs suffrages 
sans les solliciter ni les séduire. 

Le plus jeune des candidats était le secrétaire 
de la guerre Calhoun, alors Agé de quarante- 
deux ans. 11 passait pour être l'objet des secrètes 
préférences du président Monroe. Ses services 
pendant la guerre avec l'Angleterre, le patrio- 
tisme et l'esprit de décision dont il avait fait 
preuve dans des conjonctures difficiles avaient 
rendu son nom populaire dans la marine et dans 
Tarmée. Le Sud tout entier Tacclamait comme son 
plus ferme défenseur et le plus brillant interprète 
de ses aspirations, bien qu'il n'eût pas mis encore 
au service des passions esclavagistes cette in- 
flexible logique, cefanastisme sombre, cette élo- 
quence ardente et hautaine qui donnèrent plus 
lard à sa physionomie un si étrange caractère. 



1. Memoirs of J. Q. Adams, comprising portions of his 
diary from 1795 to 1848, éd. by G. F. Adams. 12 vol. Phila- 
delphie, 1876. 
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Gomme Calhoun, Henry Clay posait, pour la 
première fois, sa candidature à la présidence, 
et comme lui il devait poursuivre toute sa vie, 
sans jamais l'atteindre, ce but de son ambition. 
Speaker de la Chambre des représentants depuis 
18H, il eût sans doute emporté les suffrages si 
rélection présidentielle eût appartenu au con- 
grès. Il était alors dans tout l'éclat de sa renom- 
mée, qui avait grandi pendant la guerre, et que 
venait de consacrer son récent triomphe dans la 
question du Missouri. Jamais peut-être homme 
politique ne connut ni ne goûta davantage les 
enivrements de la faveur populaire. Il possédait 
à un égal degré les dons qui fascinent les foules 
et ceux qui dominent les assemblées. Lorsqu'il 
se rendait dans le Kentucky, qui avait été le 
théâtre de ses premiers succès et qui s'enor- 
gueillissait de sa gloire, son voyage à travers les 
états de l'Ouest n'était qu'une marche triom- 
phale: lorsqu'il prenait la parole dans le congrès, 
il tenait son auditoire suspendu à ses lèvres. Si 
l'on s'en rapporte au témoignage unanime de 
ses contemporains, la lecture de ses discours 

8 
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ne peut donner qu'une idée imparfaite de son 
éloquence. Il avait toutes les qualités extérieures 
de l'orateur : l'ampleur et l'autorité du geste, la 
dignité du maintien, le charme inexprimable 
d'un organe harmonieux et sonore, une taille 
élevée, une physionomie irrégulière et mobile 
qu'illuminaient le rayonnement de la pensée, la 
grâce du sourire, et la vivacité du regard. 
Homme de plaisir, et joueur comme Fox, il ra- 
chetait, comme lui, ses défauts par l'élévation de 
son esprit et la générosité de sa nature ; il avait, 
comme lui, la passion de la liberté et l'âme d'un 
patriote. A ses yeux, l'intérêt suprême devant 
lequel devaient s'effacer tous les autres était le 
maintien et l'affermissement de l'Union: -sa 
fidélité à cette grande cause a été l'honneur et 
a fait l'unité de sa vie publique. 

Les chances de ces divers candidats à la pré- 
sidence semblaient se balancer, lorsqu'on vit 
soudain apparaître une nouvelle et retentissante 
candidature. On a raconté que, dans un mee- 
ting tenu dans l'ouest de la Pensylvanie à Toc- 
casion de l'élection présidentielle de 1824, un 
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ouvrier s'était levé en agitant son chapeau et en 
criant : a Hurrah pour Jackson ! » L'assemblée 
se serait, d'une voix unanime, associée à cette 
acclamation, que l'écho populaire aurait bientôt 
répétée des Alleghanys à l'Atlantique. Cette lé- 
gende n'a rien de commun avec l'histoire. De 
sa retraite de l'IIermitage, où il avait paru vouloir 
s'ensevelir, Jackson épiait l'occasion d'une écla- 
tante rentrée sur la scène politique. Dès le 20 
juillet 1822, sesamis avaient provoqué une réso- 
lution par laquelle la législature du Tennessee 
prenait Tinitiative de sa candidature. Les élec- 
teurs de l'état ratifièrent en quelque sorte cette 
manifestation en envoyant Jackson, au mois de 
décembre de l'année suivante, reprendre son 
siège au Sénat des États-Unis. 

Le prestige du libérateur de la Nouvelle-Or- 
léans était resté considérable. « 11 est, dans une 
grande partie du Sud et de l'Ouest, écrivait 
Webster, le candidat du peuple. » Mais il éveil- 
lait la défiance des hommes initiés au manie- 
ment des affaires publiques et soucieux du 
maintien des grandes traditions libérales de la 
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république américaine *,et il était peu vraisem- 
blable qu'il fût proposé aux suffrages des élec- 
teurs présidentiels par les leaders du congrès 
réunis en caiicHs. Il s'en rendit compte et ré- 
solut de se débarrasser de ce mécanisme in- 
commode ; une énergique campagne commencée 
par ses familiers, dans les journaux de Nash- 
ville, fut bientôt diriîïée dans tous les états de 
l'Union contre le système du caucus. Personne, 
peut-être, n'a mieux compris que Jackson et n'a 
plus habilement exploité les instincts inférieurs 
de la démocratie. Il connaissait à merveille ce 
sentiment qui porte les masses populaires à su- 
bir l'impulsion ou la dictature d'un seul homme 
mais à se révolter contre la direction d'une 
élite. Ce fut à ce sentiment qu'il fit appel. Il lui 
fut aisé d'exciter les jalousies de la foule contre 
rintervcntion de ces chefs parlementaires qui 
invoquaient, pour se faire les conseillers du 



1 . JefTcrson ne dissimulait pas l'inquiétude que lui causait 
cette candidature, et déclarait que nul n'étai moins propre à 
remplir les fonctions de président (Voir Webster, Correspon- 
dance j t. I, p. 371). 
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peuple, Fautorité de leurs lumières et de leurs 
services. Il souleva l'opinion contre cette cou- 
tume, qu'avaient respectée les meilleurs et les 
plus illustres citoyens, et, suivant la pittoresque 
expression de M. Parton, « le roi Caucus fut dé- 
trôné. > 

Tandis que le caucus, désormais impuissant 
et impopulaire, tentait un dernier et malheu- 
reux effort en appuyant la candidature de Craw- 
fordS qu'une violente attaque de paralysie ve- 
nait de priver du mouvement et de l'usage de la 
parole, une grande convention démocratique, 
réunie le 4 mars 18M à Harrisburg dans l'état 
de Pensylvanie, inaugurait un nouveau méca- 
nisme électoral d'une incomparable puissance, 
et proposait la candidature de Jackson. Calhoun, 
qui s'était habilement effacé devant son rival, 
était désigné par la convention comme candidat 
à la vice-présidence. 

L'élection présidentielle ne donoa pas de ré- 
sultat : Jackson obtint 99 suffrages; J. Q. Adams 

1. Sur 216 membres démocrates du congrès, 66 seulement 
prirent part à la réunion : 64 votèrent pour Crawford 

8. 
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84; Crawford, 41; Clay, 37. Calhoun fut élu 
vice-président par 182 voix. 

Aux termes de la constitution des États-Unis, 
lorsque aucun des candidats à la présidence n'a 
réuni la majorité absolue, la Chambre des repré- 
sentants, votant non par tête, mais par État, 
est appelée à choisir entre les trois candidats 
qui ont obienu le plus de voix. Pour la première 
fois, ce droit allait être exercé par la Chambre. 

Les partisans de Jackson affectaient de 
répéter que la volonté du peuple s'était claire- 
ment manifestée, et, qu'à moins de s'insurger 
contre celte volonté souveraine, la Chambre 
ne pouvait que proclamer le candidat qui avait 
réuni le plus grand nombre de suffrages. Cette 
prétention, bruyamment soutenue, blessait 

les légitimes susceptibilités de l'assemblée, 
dont on cherchait à conslester ou à limiter 
le droit. Dans l'esprit comme dans la lettre de la 
constitution, la liberté de son choix était absolue. 
Des trois candidats sur lesquels ce choix devait 
porter, il en était un que son état de santé, qui 
s'aggravait chaque jour, mettait en quelque sorte 
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en dehors de la lutte : les chances des deux au- 
tres étaient presque égales, etClay, qui pouvait 
faire reporter sur l'un ou sur l'autre les voix de 
ses amis, devenait en réalité l'arbitre de l'élec- 
tion. Ses préférences ne pouvaient être douteuses 
et, dès le mois de décembre, il les avait fait con- 
naître. Quoiqu'il eûtpersonnellement peu de sym- 
pathie pour le secrétaire d'État, dont il avait sou- 
vent combattu la politique extérieure, il redou- 
tait par-dessus toutravènement du chef militaire 
ambitieux et insoumis dont il avait éloquem- 
menl dénoncé les allures dictatoriales. 11 pressa 
ses amis de porter leurs suffrages sur Adams. 

Le 9 février 1825, Daniel Webster et John 
Randolph, chargés du dépouillement du scrutin, 
proclamèrent le résultat suivant : « Pour John 
Quincy Adams du Massachusetts, 13 voix; pour 
André Jackson du Tennessee, 7 voix ; pour Wil- 
liam H. Crawford de la Géorgie, 4 voix. » En 
conséquence, le speaker déclara que M. Adams 
était élu président des États-Unis. 

Le nouveau président accueillit la nouvelle 
de ce vote avec plus d'inquiétude que de joie et 
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avec le sentiment profond des difficultés de la 
tâche qu'il allait entreprendre. On trouve l'ex- 
pression de ce sentiment dans le journal qui 
recevait la confidence de ses plus intimes pen- 
sées : « Cette année, écrivait-il à la date du 31 
décembre 1825, a été la plus importante de celles 
qui ont passé sur ma tête, puisqu'elle a vu mon 
élévation à l'âge de cinquante-huit ans à la pre- 
mière magistrature de mon pays, c'est-à-dire au 
but suprême de la plus louable, ou du moins 
de la moins blâmable des ambitions de ce monde; 
cependant cette dignité ne m'a pas été conférée 
dans des conditions propres à inspirer de l'or- 
gueil ou à satisfaire une légitime ambition, car 
je ne l'ai pas tenue des suffrages incontestés de 
la majorité de la nation, et j'ai été élu, ayant 
contre moi environ les deux tiers de la nation. > 
Quant aux sentiments de Jackson, ils ne se 
traduisirent pas seulement par ces explosions 
de colère qui lui étaient habituelles. 11 avait 
contre Clay, qu'il regardait comme l'auteur de 
sa défaite, une haine profonde qui devait durer 
autant que sa vie. Pour satisfaire sa rancune. 



LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 141 

tous les moyens lui semblèrenl bons, et il épuisa 
contre son ennemi toutes les ressources de Tin- 
vective et de la calomnie. Quelques jours avant 
le vote de la Chambre, on fit circuler un article 
anonyme en forme de lettre publié par un jour- 
nal de Philadelphie : on y racontait que les amis 
de Clay avaient laissé entendre qu'il agirait « à 
la manière du Suisse qui vend ses services au 
plus offrant » ; qu'ils avaient successivement 
offert son appui à Jackson et à Adams en échange 
de la promesse du secrétariat d'État, et que 
cette offre, repoussée par Jackson aVec indigna- 
tion, avait été acceptée sans scrupule par son 
compétiteur. On ne tarda pas à savoir que l'au- 
teur vrai ou apparent de cette lettre était un 
certain Kremer, représentant de la Pensyl- 
vanie, personnage grossier, ridicule et illet- 
tré , connu comme une des créatures de 
Jackson. Clay releva énergiquement l'outrage, 
traita publiquement l'auteur de lâche calomnia- 
teur, et le somma de venir justifier ses asser- 
tions devant un comité de la Chambre. Kremer 
se déroba et laissa à tous la conviction qu'il était 



142 LA DÉMOCKATIK AUTORITAIRE 

hors (l'état d'appuyer même d*un semblant de 
preuve les accusations mensongères dont il 
s'clait fait l'organe. 

11 s'en fallait bien toutefois que les calomnia- 
teurs fussent réduits au silence. Lorsque le nou- 
veau président fit appel au loyal concours de 
Clay et lui offrit d'entrer dans son cabinet, Clay 
ne crut pas qu'il lui fût permis de décliner cette 
proposition, et il accepta sans hésiter ce poste 
de secrétaire d'État dont on l'accusait d'avoir 
fait le prix d'un honteux marché. Ce fut l'occa- 
sion d'un nouveau débordement d'injures. Jack- 
son prit soin d'en donner le signal, et annonça 
dans les termes suivants à son ami, le major 
Lewis, la nomination du nouveau secrétaire 
d'État : « Le Judas de l'Ouest a conclu son marché 
et va recevoir les trente pièces d'argent. Il finira 
comme l'autre. > Ce fut le thème de la polémique 
quotidienne, et, dès celte époque, le cri de : 
Marché et corruption ! devint, pour les amis de 
Jackson, le mol d'ordre de la prochaine cam- 
pagne éleclorale. 
• La calomnie se reproduisait sous toutes les 
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formes et passait par toutes les bouches. Un 
jour, c'était un violent et excentrique orateur de 
la Virginie, John Randolph, qui, dans un dis- 
cours public, dénonçait a l'alliance du puritain 
et du coureur de tripots ». Un autre jour, c'était 
Jackson lui-même qui invoquait le témoignage 
d'un ami, « membre respectable du congrès », 
qui, disait-il, avait personnellement connu 
toutes les circonstances du marché. En vain, les 
démentis se succédaient; en vain, Randolph, 
provoqué en duel par Clay, lui tendait la main 
après le combat comme pour désavouer le lan- 
gage injurieux qu'il avait tenu à son égard; en 
vain, le membre du congrès désigné par Jackson, 
M. Buchanan, qui fut depuis président des États- 
Unis, était contraint, malgré son amitié pour 
lui, de reconnaître l'inexactitude de ses alléga- 
tions; en vain, Adams lui-même protestait dans 
le plus fier et le plus énergique langage « devant 
ses concitoyens à la face du ciel et du pays»; 
l'œuvre de la calomnie ne s'accomplissait pas 
moins, le venin s'infiltrait dans l'esprit public, et 
les odieux mensonges auxquels aucun homme 
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honnêlc et sensé n'ajoutait foi, et dont Jackson 
connaissait mieux que personne Torigine et la 
valeur, prenaient aux yeux de la foule l'autorité 
de témoignages incontestés. 

Ce n'est pas le lieu d*entreprendre le récit 
détaillé de la présidence de John Quincy Adams. 
Le nouveau président pratiqua résolument la 
politique du parti républicain national, qu'on 
désigna quelques années plus tard sous le nom 
de parti whig. Une énergique impulsion fgt 
donnée aux travaux d'intérêt national. Une 
grande route fut ouverte pour relier les monts 
Alleghanys à l'Oliio et pour être continuée jus- 
qu'au Mississipi ; les États particuliers suivirent 

• 

l'exemple donné par le gouvernement fédéral ; 
l'Hudson fut réuni aux grands lacs par le canal 
Érié, et la première voie ferrée fut construite 
dans le Massachusetts. En même temps que 
l'exécution de ces grandes entreprises favorisait 
le développement de la richesse publique, le 
gouvernement cherchait, dans l'élévation des 
droits protecteurs, un moyen d'accélérer l'amor- 
tissement de la dette et d'accroître les ressources 
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du budget fédéral. En faisant substituer le tarif 
de 1828 aux tarifs antérieurs, Henry Clay inau- 
gurait ce qu'il nommait fièrement le système 
américain; indépendamment de l'intérêt fiscal 
que lui offrait l'application des nouveaux droits, 
il se flattait de hâter le développement de l'in- 
dustrie nationale, d'attirer dans les manufac- 
tures des États-Unis les meilleurs ouvriers de 
l'Europe et de subvenir sans le concours du vieux 
monde à toutes les exigences de la consomma- 
tion américaine. 

Quelque jugement que Ton porte sur cette 
politique, on est forcé de reconnaître qu'à 
aucune époque de leur histoire, les Étals-Unis 
ne possédèrent une administration plus éclairée 
et plus honnête; aucune n'apporta plus de 
sagesse et de prudence dans la gestion de la for- 
tune publique; aucune ne céda moins, dans la 
distribution des emplois, aux inspirations de 
l'esprit de parti. Les réceptions de la Maison- 
Blanche, dont mistress Adams faisait les hon- 
neurs avec une grâce sérère, avaient. pris un 
caractère nouveau; les représentants des puis- 
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sances étrangères en étaient les hôtes assidus et 
témoignaient au président une très vive sympa- 
thie. La vie de ce dernier était simple et labo- 
rieuse ; dès quatre heures du malin, il prélu- 
dait par la lecture de la Bible aux travaux de la 
journée, et ces travaux, à peine interrompus par 
une promenade à cheval ou en été par un bain 
dans le Potomac, se prolongeaient souvent 
jusqu'à une heure avancée de la nuit. Ses mœurs 
austères, son attitude froide et réservée, n'atti- 
raient pas la popularité, mais commandaient le 
respect. Sa connaissance approfondie des aiTaires 
publiques et son expérience diplomatique lui 
donnaient dans les discussions du cabinet une 
autorité qu'ont rarement possédée ses succes- 
seurs. Il fut, pour bien longtemps du moins, 
suivant la remarque d'un savant et judicieux 
historien*, le dernier homme d'État auquel le 
suffrage de ses concitoyens ait ouvert les portes 
de la Waison-Blanche. 
L'effort de tant de patriotisme |et de lumières 

1. D' von Hoist; Verfassungsgeschichte der Vereinigten 
Staaten von America, Berlin, 1878. 
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vint malheureusement se briser contre une 
opposition systématique et obstinée. Dès le 
début de sa présidence, Adams avait rencontré 
le mauvais vouloir d'une minorité compacte; 
bientôt il se trouva, pour la première fois, 
depuis la fondation de la République, en face 
d'une majorité hostile dans les deux chambres. 
Son administration fut, dès lors, presque cons- 
tamment paralysée, et il fut aisé de prévoir que 
la nouvelle élection présidentielle consacrerait 
le triomphe de ses adversaires. 

Jackson avait tout mis en œuvre pour prépa- 
rer ce résultat. Le caucusy que nul n'avait tenté 
de ressuciter, avait fait place à une savante et 
formidable organisation de parti imitée de celle 
qu'avait créée dans l'État de New- York le plus 
habile et le plus séduisant des politiciens, 
Martin Van Buren. Ce dernier s'était fait l'aide 
de camp de Jackson dans la campagne qui venait 
de s'ouvrir; sous son impulsion et sous celle du 
fidèle ami de Jackson, le major Lewis, passé 
maître dans la stratégie électorale, des comités 
s'étaient formés de toute part; des souscrip- 
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tioHS avaient été ouvertes dans tous les États 
de l'Union ; une légion de journaux, parmi les- 
quels figurait au premier rang le Télégraphe 
rédigé à ^Yashington par le général Duff Green, 
ouvrait contre l'ennemi le feu roulant d*une 
ardente et impitoyable polémique. Le parti dé- 
mocratique avait son armée et son budget. Il ne 
négligeait rien de ce qui pouvait frapper l'ima- 
gination populaire. Invité par la législature de 
la Louisiane à venir célébrer, le 8 janvier 1828, 
l'anniversaire de la victoire de la Nouvelle- 
Orléans, Jackson s'y rendit en triomphateur. Le 
bateau qui le portait descendit le Mississipi 
depuis Natchez, au milieu des acclamations de 
la foule qui couvrait les deux rives du fleuve, 
escorté par une floliile de dix-huit bateaux à 
vapeur dont les salves d'artillerie étaient répé- 
tées partons les vaisseaux de la rade et du port. 
Debout à l'arrière du navire, et la tête décou- 
verte, le général saluait la foule qui attendait 
son débarquement, comme un souverain qui 
prend possession de ses Etals. Il fit son entrée 
à la Nouvelle-Orléans au milieu d'un immense 
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cortège formé de ses anciens compagnons d'ar- 
mes, tandis que les dames de la ville recevaient 
et accompagnaient mistress Jackson. Les fêtes 
données en son honneur durèrent sans inter- 
ruption pendant quatre jours, et provoquèrent 
les manifestations sans cesse renouvelées d'un 
indescriptible enthousiasme. 

Plus on approchait de l'élection, plus la lufte 
prenait un caractère d'âpreté et de violence 
grossière jusqu'alors inconnu. Depuis que la 
désignation des candidats à la présidence avait 
cessé d'être abandonnée à des hommes poli- 
tiques accoutumés à la discussion des grands 
intérêts publics, les masses populaires étaient 
elles-mêmes descendues dans l'arène avec leurs 
passionsardentesetleursentraînemenlsaveugles, 
et c'était à des politiciens d'ordre inférieur, 
Warwicks de carrefour ou de cabaret, qu'elles 
demandaient de leur dicter le nom de leur pre- 
mier magistrat. Il fallait bien leur parler leur 
langue et flatter leurs instincts. Les calomnies 
dirigées contre Adams et Clay furent bruyam- 
ment et cyniquement colportées : elles appe- 



150 LA DÉMOCRATIE AUTORITAIRE 

lèrent des représailles. Jackson fut à son tour 
violemment attaqué dans sa vie publique et dans 
sa vie domestique; on ne se borna pas à lui 
reprocher son mépris systématique du droit, ses 
arrestations illégales et les exécutions militaires 
qu'il avait ordonnées; on ne se contenta pas 
d'apposer d'immenses affiches sur lesquelles 
étaient représentés des cercueils avec les noms 
de ses victimes. Les attaques de ses ennemis 
n'épargnèrent ni la mémoire de sa mère ni 
l'honneur de sa femme, tandis que ses partisans, 
dépassant toute mesure dans l'outrage, accu- 
saient effrontément l'austère Adams d'avoir 
trafiqué de la beauté et de la vertu d'une jeune 
Américaine pour se concilier la faveur du czar 
pendant sa mission à Saint-Pétersbourg ^ I 

Le résultat de l'élection ne suprit personne. 
Sur 264 suffrages, Jackson en réunit 178, tan- 
dis que 83 seulement se portaient sur le nom du 
président sortant. Calhoun fut réélu vice-pré- 
sident par 171 voix. 

1. J.-Q. Adams, by John Morse, p. 210. 
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J.-Q. Adams ressentit douloureusement Tin- 
gratitude de ses concitoyens; et, au moment de 
quitter le pouvoir qu'il avait si dignement et si 
sagement exercé, il traça dans son journal ces 
lignes empreintes d'une mélancolie profonde : 

€ Dans trois jours, je serai rendu à la vie 
privée et condamné dans ma vieillesse à une vie 
de retraite, mais non certes de repos. Je suc- 
combe sous une coalition de partis et d'hommes 
politiques attachés à détruire ma réputation et 
à diffamer mon caractère, telle que je ne crois 
pas qu'il s'en soit produit depuis que l'Union 
existe. La postérité aura peine à croire, quoi- 
que ce soit la vérité, que cette coalition qui s'est 
formée contre moi et qui est aujourd'hui dans 
l'enivrement du triomphe, n'a eu autre chose à 
me reprocher que d'avoir consacré ma vie et 
toutes les facultés de mon âme au service de 
l'Union, et du progrès physique, moral et intel- 
lectuel de mon pays . » 

Il avait alors soixante-deux ans : il sortait de 
la vie publique sans espoir d'y rentrer, avec une 
fortune modeste qu'avait amoindrie son passage 
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au pouvoir, et plus inquiet encore de la marche 
des événements publics qu'affligé de ses propres 
mécomptes. L'heure de la retraite n*élait cepen- 
dant pas venue pour lui : deux années après sa 
sortie de la Maison-Blanche, les électeurs du Mas- 
sachusetts l'envoyèrent siéger à la Chambre des 
représentants. L'ancien président ne s'en trouva 
pas diminué, et pendant dix-huit années qui 
furent la période la plus glorieuse de sa vie, il 
défendit avec un intrépide courage contre le 
parti esclavagiste la cause de l'Union et les vrais 
principes de la constitution américaine. La 
mort surprit à son banc comme sur un champ 
de bataille ce vaillant défenseur de la liberté 
humaine et de l'honneur national, et la fière 
devise qu'on grava sur sa tombe lAlteri sœculOy 
semble le suprême appel du vieux lutteur trah 
par la fortune, à la justice de la postérité et aux 
promesses de la vie future. 

L'éclatant triomphe de Jackson fut bientôt 
troublé par un profond chagrin domestique. Sa 
femme mourut à l'IIermitage le 22 décembre 
1828, au moment où elle s'apprêtait à l'accom- 
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pagner à Washington. Cette femme, simple 
d'esprit et d'allures, sans éducation, d'un exté- 
rieur négligé et d'uae apparence vulgaire, sup- 
pléait à tout ce qui lui manquait par la bonté 
de son cœur et inspirait autour d'elle l'affec- 
tion et le respect *. Son mari lui avait constam- 
ment témoigné une confiance sans bornes et 
un tendre attachement : il ressentit toute sa 
vie la douleur de sa perte. Mais, par un trait 
caractéristique de cette étrange nature , la 
vivacité même de sa douleur ne fit que raviver 
l'ardeur de ses ressentiments et de ses ran- 
cunes. Le souvenir des attaques qui, pendant 
, la lutte électorale, n'avaient pas épargné la 
compagne de sa vie, obsédait son esprit, et 
il lui semblait honorer et venger sa mémoire 
en poursuivant d'une haine impitoyable les 
hommes politiques auxquels il persistait à faire 

1. Elle s'effrayait non sans raison du changement que sa 
situation nouvelle allait apportait dans ses habitudes, (c Je 
suis bien aise pour le général, avait-elle dit en apprenant son 
élection, mais non pour moi. » On Tensevelit ditns la robe de 
satin blanc qu'elle venait de se faire faire pour présider aux 
réceptions de la Maison-Blanche {Réminiscences of Wa- 
shington. Atlantic Monthlyy avril 1880). 
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remonter la responsabilité de ces attaques. 

Ce fut dans ces dispositions d'esprit qu'il se 
rendit à Washington. Dès son arrivée, la foule se 
pressa à THôtel National, oii il était descendu 
pendant que le vide se faisait à la Maison- 
Blanche. Rompant avec un usage de courtoisie 
constamment suivi, Jackson s'abstint de rendre 
visite à son prédécesseur. Adams, justement 
blessé, refusa d'assister à la cérémonie d'inau- 
guration, et se retira la veille chez un ami qui 
habitait un faubourg de Washington. 

L'inauguration eut lieu, le 4 mars 1829, par 
une splendide journée de printemps, au milieu 
d'une prodigieuse affluence. Le Capitole était 
comme battu par les flots d'un océan humain 
que dominaient la haute taille et la tête grison- 
nante du nouveau président. « Je n'ai jamais 
vu pareille foule, écrivait Webster; il y a des 
gens qui sont venus d'une distance de 500 milles 
pour voir le général Jackson et ils paraissent 
convaincus que le pays vient d'échapper à quel- 
que effroyable danger. » La cérémonie affecta 
un caractère militaire inaccoutumé : une troupe 



LE GÉNËRAL ANDRÉ JACKSON- 155 

de vétérans de la révolution escortait le héros de 
la Nouvelle-Orléans comme une sorte de garde 
d'honneur : la musique militaire et les salves d'ar- 
tillerie se mêlaient aux bruyantes acclamations 
de la multitude. La foule suivit le président jus- 
qu'à la Maison-Blanche et s'y précipita avec lui. 
Chacun voulait contempler ses traits et lui ser- 
rer la main. Emporté par le torrent populaire, 
Jackson se trouva jeté contre un mur et y eût été 
littéralement étouffé si quelques amis ne l'eus- 
sent protégé contre ces manifestations d'un 
enthousiasme indiscret en lui faisant un rempart 
de leur corps. Ces courtisans d'une nouvelle 
espèce laissèrent sur les meubles de soie de la 
demeure présidentielle les empreintes de leurs 
bottes crottées, mirent en pièces la porcelaine et 
les cristaux, et vidèrent à la santé du président 
des tonneaux de punch qu'on apporta dans le 
vestibule. 

Jamais la Maison-Blanche n'avait été le théâtre 
de semblables scènes. C'était la prise de pos- 
session du pouvoir par les nouvelles couches 
sociales qui fêtaient leur avènement : c'était, 
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suivant l'expression d'un des plus nobles esprits 
et d'un des meilleurs patriotes de ce teinps,le 
juge Story, t l'intronisation de la populace, le 
triomphe du roi Mob » ! 



DEUXIEME PARTIE 



I 



Le cabinet ofliciel du président Jackson et le Kitchen cabinet. 
— Le système des dépouilles. — Les fonctions publiques 
aux États-Unis. — Le message de 1829. — Le privilège 
de la banque nationale. — Opposition du Sénat. 



Le discours d'inauguration de Jackson, que 
Benlon qualifie, avec son enflure habituelle, de 
€ charte des principes démocratiques », n'était 
en réalité, qu'une œuvre insignifiante et banale. 
On y remarqua toutefois une adhésion publique 
donnée par le nouveau président aux doctrines 
du parti dont il était l'élu, sur la question des 
améliorations intérieures et sur celle du tarif; 
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un passage assez inattendu dans lequel il pro- 
clamait la nécessité de subordonner l'autorité 
militaire au pouvoir civil; enfin une phrase 
pleine de menaces pour tous ceux qui occupaient 
des fonctions publiques, dans laquelle il insis- 
tait sur les droits du pouvoir exécutif et sur 
€ la tâche réformatrice » qu'il \\f\ appartenait 
d'accomplir. 

Le choix des membres du nouveau cabinet 
n'était pas de nature à jeter une bien vive lu- 
mière sur la politique qu'ils allaient servir. Le 
poste le plus important, celui de secrétaire 
d'État, c'est-à-dire de ministre des afiaires étran- 
gères, fut donné à l'habile politicien de New- 
York qui avait si bien conduit la campagne élec- 
torale. Martin Van Buren, qui n'était ni un 
orateur ni un homme d'Etat, avait, à défaut de 
talents supérieurs, tous les dons secondaires 
qui assurent le succès dans les coulisses de la 
pohtique. Ce petit homme, d'une politesse ex- 
quise, d'une rare correction de tenue et de lan- 
gage, d'un tact qui ne se démentait jamais, 
attirait et tenait sous le charme ceux dont il 
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recherchait le concours ou l'appui. 11 joignait à 
une grande finesse d'observation une merveil- 
leuse connaissance des côtés faibles de la nature 
humaine et possédait au suprême degré l'art de 
les exploiter au profit de ses idées ou de ses 
intérêts. On l'avait surnommé le Petit Magi- 
cieUy et il ne lui déplaisait pas de s'entendre 
appeler par ses flatteurs le Talleyrand améri- 
cain. Ses collègues étaient des hommes sans 
notoriété et de médiocre valeur, assez habile- 
ment choisis d'ailleurs au point de vue de la 
répartition des grands emplois publics entre les 
différentes parties de l'Union. Les fonctions de 
secrétaire de la trésorerie, les plus importantes 
après celle de secrétaire d'État, furent confiées 
à Samuel Ingham, homme d'affaires expérimen- 
té, mais membre peu marquant du congrès, dont 
Jackson voulait récompenser les services élec- 
toraux dans l'état dePensylvanie.Deux sénateurs 
du Sud, choisis comme Ingham parmi les amis 
perisonnels et poHtiques de Calhoun, John 
Branch, de la Caroline du Nord, et John M. Ber- 
rien,delaGéorgie,furentnommés,run secrétaire 
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de la marine; Taulre attorney gênerai. Le pré- 
sident donna le portefeuille de la guerre à l'un 
de ses familiers, le major Eaton, riche proprié- 
taire venu de la Caroline du Nord dans le 
Tennessee. 11 compléta le cabinet en y faisaat 
entrer le postmaster-general^ qui jusque-là n'en 
avait pas fait partie. Mac Lean, qui occupait ce 
poste important sous l'administration précé- 
dente, s'était, malgré sa situation officielle, dé- 
claré ouvertement en faveur de la candidature 
de Jackson. iMais la répugnance qu'il manifesta 
pour une épuration du nombreux personnel 
placé sous ses ordres détermina le nouveau pré- 
sident à lui offrir un siège à la cour suprême et 
à lui chercher un successeur moins scrupuleux. 
Son choix se porta sur William Barry qui, après 
avoir été le partisan de Clay, était devenu, au 
moment de l'élection présidentielle, un de ses 
adversaires les plus acharnés dans Tétat de 
Kentucky. 

Sous le régime américain, qui n*admet pas la 
responsabilité ministérielle, le cabinet n'a ni 
rôle constitutionnel ni existence légale. Toutefois 
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les rapports du président des États-Unis avec 
leurs ministres ont varié suivant les époques et 
suivant les hommes. Washington, encore péné- 
tré des traditions de la mère patrie, réunissait 
fréquemment les membres de son conseil, les 
consultait sur des questions de politique géné- 
rale et se conformait à l'opinion de la majorité. 
Jackson adopta une ligne de conduite tout 
opposée. Il réduisit les ministres au rôle de chefs 
de services administratifs, cessa de les réunir, 
et traita avec chacun d'eux individuellement 
les affaires de son département. 

Mais, à côté de ce cabinet dépourvu d'auto- 
rité et d'unité, il avait constitué un véritable 
gouvernement occulte, qui est demeuré célèbre 
dans l'histoire politique des États-Unis sous le 
nom de kitchen cabinet (cabinet de cuisine). Les 
membres de ce comité dirigeant, qui exerça sur 
la marche des affaires publiques une influence 
prépondérante, étaient des politiciens ou des 
journalistes, auxquels Jackson attribuait à bon 
droit une large part dans la victoire électorale 
qu'il venait de remporter. C'étaient le major 
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Lewis, DuffGreen, Ames Kendall et Isaac Hill. 
Lewis avait, ainsi que nous l'avons dit, déployé 
pendant cette campagne une science consommée 
de la tactique électorale et une rare habileté 
dans le maniement des hommes. Sincèrement 
attaché à Jackson et médiocrement ambitieux, 
il s'apprêtait à retourner dans sa propriété du 
Tennessee, lorsque le président insista pour le 
retenir à Washington et l'y fixa en le nommant 
second auditeur de la trésorerie. Duff Green 
était le rédacteur en chef du Télégraphe des 
États-Unis, Il était particulièrement dévoué à 
Calhoun, auquel il resta constamment fidèle, 
mais son journal avait soutenu avec autant 
d'énergie que d'éclat la candidature de Jackson 
et était devenu l'organe officieux de la nouvelle 
administration. Amos Kendall était la personna- 
lité la plus brillante de ce petit cercle. Il avait été 
autrefois précepteur dans la famille deClay; il 
lui avait des obligations d'argent et l'avait payé 
d'ingratitude. Ce fut pour Jackson une raison de 
se l'attacher, et Kendall, qui rédigeait l'Arjfiw de 
Frankfort, contribua plus que personne à lui 
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conquérir la majorité dans l'état de Kentucky. 
C'était un politicien dépourvu de tout scrupule, 
mais d'un incontestable talent. Miss Martineau, 
qui le rencontra en 1836, le représente comme 
un des hommes les plus remarquables de l'Améri- 
que : « On le regarde, dit-elle, comme la cheville 
ouvrière de l'administration : on croit que c'est 
lui qui pense, qui projette et qui fait tout, mais 
tout cela dans l'ombre... C'est incontestablement 
un homme supérieur. Il réunit à son grand 
talent pour le silence une prodigieuse audace*. » 
Isaac Hill était, comme Kendall, originaire de 
l'état de Massachusetts. Son enfance s'était 
écoulée dans un atelier d'imprimerie. 11 s'était 
établi dans le New-Hampshire, y avait tour à 
tour tenu une table d'hôte et dirigé un journal, 
et avait conquis pied à pied aux doctrines démo- 
cratiques cet état qui avait été longtemps la for- 
teresse du fédéralisme. C'était un personnage 
jaloux et haineux, indifférent au choix des 
moyens, uniquement préoccupé du succès et prêt 

1. Miss Martineau, Western Travel, p. 155. 
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à tout sacrifier à ses rancunes et aux intérêts de 
son parti. 

A ceux qui demandaient quels allaient être 
les principes de l'administration nouvelle, le 
Télégraphe des États-Unis avait répondu 
d'avance sans même attendre l'inauguration du 
président. « Nous ne savons pas, écrivait le 
2 novembre 1828, le rédacteur de ce journal, 
quelle sera la ligne politique générale de Jack- 
son; mais nous tenons pour certain qu'il saura 
récompenser ses amis et châtier ses ennemis. > 
Vulgaire et cynique programme que Jackson 
allait fidèlement remplir et qu'un de ses parti- 
sans, le démocrate iMarcy, devait résumer dans 
cette brutale formule : « Aux vainqueurs les dé* 
pouilles des vaincus ! » 

Ce système des dépouilles^ qu'avaient récem- 
ment inauguré les politiciens de l'état de New- 
York et qui faisait des emplois publics le salaire 
des services électoraux, était une nouveauté 
dans le gouvernement des États-Unis. Le droit 
de nomination et de révocation des fonction- 
naires, attribué au président par la constitution, 
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était un de ceux dont Washington et ses premiers 
■ successeurs avaient usé avec le plus de réserve et 
de scrupule. Washington avait porté dans l'exer- 
cice de ce droit les principes de haute moralité 
et les délicatesses de conscience qui présidaient 
à tous ses actes. Uniquement préoccupé de l'in- 
térêt du service public lorsqu'il avait à disposer 
d'un emploi, il n'avait jamais hésité à préférer 
un adversaire politique d'une valeur incontestée 
à un ami d'une aptitude médiocre. 

« Mes sentiments personnels, écrivait-il dans 
une lettre restée célèbre, n'ont rien à faire ici ; 
je ne suis pas George W^ashington, je suis le pré- 
sident des États-Unis : en tant que George Was- 
hington, je voudrais faire à cet homme tout le 
bien qui est en mon pouvoir ; comme prési- 
dent des États-Unis, je ne puis rien pour lui. » 
Plus accessible aux suggestions de l'esprit de 
parti, Jefferson avait néanmoins trop de pers- 
picacité et de sens politique pour consentir à 
subordonner à des préoccupations de cette 
nature les intérêts supérieurs et permanents 
d'une administration régulière. Il estimait, 
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ainsi qu'il l'écrivait à Vattorney gênerai Lincoln^ 
que, pour renouveler le personnel dans l'esprit 
du gouvernement nouveau, il fallait attendre les 
vides que produiraient nécessairement la mort, 
les démissions ou les révocations prononcées 
pour des causes professionnelles. « Il en résul- 
tera, disait-il, moins de perturbations, et cela 
ne donnera pas à nos ennemis le droit de dire 
que nous avons combattu, mm pour les prin- 
cipes, mais pour les places. » Cette ligne de 
conduite fut suivie pendant un demi-siècle, 
durant lequel on ne compta que soixante-qua- 
torze révocîitions de fonctionnaires prononcées 
pour des causes diverses et généralement 
étrangères à la politique*. Avec Jackson allaient 
prévaloir d'autres tendances et des mœurs poli- 
tiques nouvelles. 

Nul ne s'étiit m'épris sur le caractère de la 
« réforme » annoncée dans son discours d'inau- 
guration, et les commentaires qu'en avaient 

1. Neuf furent prononcées par Washington, dix parAdams» 
trente-neuf par Jt^iferson, c'ïw[ par Madison, neuf par Honroe,.. 
deux pur Adauis. 
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donnés ses partisans auraient au besoin dissipé 
tous les doutes. La terreur régnait parmi les 
fonctionnaires de tout ordre, menacés par les 
convoitises des coureurs de places, poursuivis 
jusque dans l'intimité de la vie domestique par 
Tespionnage et la délation, sans qu'aucun d'eux 
se sentît protégé ni par l'obscurité de sa condi- 
tion, ni par la valeur ou l'ancienneté de ses 
services. Une nuée de solliciteurs avides et 
insolents s'était abattue sur la ville de Washing- 
ton, se ruant sur les emplois publics comme 
sur une proie et réclamant du pouvoir nouveau 
le prix des services rendus pendant la campagne 
présidentielle. Le spectacle de cette curée, sans 
précédent dans l'histoire des États-Unis, pro- 
duisit une impression de stupeur et de dégoût 
que nous ont conservée tous les témoignages 
contemporains. 

« Tout le corps des fonctionnaires, écrivait 
Clay, est en proie à Tinquiétude et à la crainte. 
Ils éprouvent quelque chose d'analogue à ce 
que ressentent les habitants du Caire lorsque 
la peste se déclare. Personne ne sait qui recevra 



n^H Ik lif.MOCRATIK AUTORITAIRE 

Ui premier le coup de la mort ou, ce qui pour 
beaucoup revienl au même, qui sera dépouillé 
de ëon emploi* Vous n'avez aucune idée de la 
tyrannie morale qui pèse sur tous ceux qui 
luînipiissent une fonction publique. » {Priv. Cor- 
r(isp.,i). Î2i25. Lctlre du 12 mars 1829.) 

Leu adversaires de l'administration n'étaient 
pas KoulsA s'indigner de ces scandales. Un vieil 
ami (le Jackson, qui élait allé le voir, écrivait 
tristement le i juillet : c Le règne de cette ad- 
ministration (Je voudrais pouvoir me servir d'un 
nuire toruu>) olVre un contraste frappant avec le 
^ouvorutMuout doux et bienveillant de Madison, 
do Monroo ol dWdams; c'est comme une con- 
tai;; ion qui so n^pand : espions, délaleurs, c'est 
UuUo la lio du despotisme... J'avais espéré que 
ooUo administrai ion serait une «dminislralion 
u<U)oualo : iO n\^st pas nu^me une adminislra* 
tiou do )Kirti. IVsormais notre république si 
^nminovuoo |Mr los laoliv^us. et la luUe s\ 
outivoou\qui\oulenl s^Vmpan^r de$ places el des 
tVvUtouvm>i. lai:oonxeui:atv par les passMMis les 
)'Ui^ \ùvi'<s vS !^s [\u$ $oi\iide$%iucv.vttr haouis. » 
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Un gouvernement qui entreprend de satis- 
faire ces honteuses convoitises ne fait qu'en 
surexciter l'insatiable ardeur. Jackson n'était 
d'ailleurs pas de ceux qui suivent d'un pas timide 
la voie dans laquelle ils se sont engagés. En 
inaugurant le « système des dépouilles », il 
entendait en faire, dès le début, la plus large 
application. Ce qu'il voulait, c'était une épura- 
lion complète du personnel administratif, c'était 
ce que, dans le langage grossier, mais expressif 
de la politique américaine, on nomme un ba- 
layage à fond {clean sweep). Dans le premier 
mois qui suivit son avènement, il prononça plus 
de révocations que n'en avaient prononcé ses 
prédécesseurs depuis la fondation de la Répu- 
blique; à la fin de la première année de sa pré- 
sidence, le nombre de ces révocations s'élevait 
à 2,000, chiffre d'autant plus énorme que le 
nombre des emplois dépendant du gouverne- 
ment fédéral était alors fort restreint. Sur 8,000 
maîtres de poste, 891 furent destitués -.c'étaient 
à peu près tous ceux dont l'emploi avait quel- 
que valeur. 

10 
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Les souffrances individuelles qu'entraînent 
avec elles de telles mesures sonl assurémenl 
considérables. Mais ce qui est plus grave, c'est 
l'atteinte qu'elles portent aux mœurs publiques, 
c'est l'influence qu'elles exercent sur le tempé- 
rament et sur l'avenir politique d'une nation. 
Sous ce rapport, les conséquences du système 
inauguré par Jackson ont été incalculables. Il a 
accompli une véritable révolution et la pire de 
toutes. 

Avant lui, le gouvernement avait à son service 
l'élite du pays : à dater de sa présidence, 
les fonctions publiques, abandonnées par les 
hommes honnêtes et capables auxquels elles 
n'offrent ni sécurité, ni indépendance, sont de- 
venues le partage exclusif d'une classe d'hommes 
sans moralité et sans lumières, qui font de la 
politique un métier et de l'industrie électorale 
un moyen de parvenir. Cet état de choses a pro- 
duit les résultats qu'on en pouvait attendre : 
un déplorable abaissement du niveau intellec- 
tuel et moral du personnel administratif, une 
corruption contre laquelle tous les efforts ont 
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été impuissants *, l'absence de responsabilité 
réelle des fonctionnaires à l'égard du gouver- 
nement qu'ils servent, et, par une conséquence 
logique, leur dépendance absolue à l'égard des 
politiciens locaux, dont ils sont les créatures. Le 
choix même du pouvoir exécutif est à peine 
libre : les sénateurs, les représentants, les 
membres des comités exercent la plus large 
part du patronage administratif, dictent les 
nominations et protègent les agents incapables 
ou tarés qu'ils ont imposés contre les justes 
sévérités de leurs chefs hiérarchiques. Les con- 
séquences du système n'ont pas été moins 
funestes dans l'ordre politique : les fonction- 
naires constituent, pour le parli qui détient le 
pouvoir, la plus formidable agence électorale qui 
fût jamais * ; ce sont leurs intérêts propres qu'ils 



1. On lit dans un rapport d*un comité du congrès publié en 
1868 : « Les voleurs infestent chaque département, il n*y a pas 
de branche du service où on ne les trouve, et Texemple est 
si contagieux que Thonnêteté devient l'exception. » 

2. Un sénateur deTOhio, M. Pendleton, a dénoncé au sénat, 
en 1882, la circulaire d*un comité électoral réclamant aux 
fonctionnaires une cotisation annuelle égale à 2 p. 100 du chiffre 
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défendent en servant par tous les moyens les 
intérêts de ce parti : c'est leur maintien dans 
leurs emplois qu'ils assurent en travaillant 
au succès de ses candidats. Le parti adverse a, 
lui aussi, son armée, qu'il conduit à l'assaut du 
pouvoir et à la conquête des dépoiUlles. Chaque 
élection devient un champ de bataille où se 
rencontrent ces deux phalanges rivales : mêlées 
furieuses où toutes les armes sont bonnes, 
véritable lutte pour la vie dont l'enjeu n'est pas 
le triomphe d'un principe, mais la possession 
et l'exploitation d'un emploi! Le mal a pris de 
telles proportions que la question de la réforme, 
ou, comme l'a dit le général Grant dans un de 
ses messages, delu purification du service civil, 
est devenu le plus pressant en même temps que 
le plus insoluble des problèmes. Elle intéresse 
également l'avenir et l'honneur de la démocratie 
américaine. 

de leurs appointements pour faire face aux dépenses éleclo- 
raies du parti. Les récriminations qui ont été échangées à ce 
sujet ont montré que ces procédés étaient également em- 
ployés par les partis opposés et qu'aucun d*eux n'était disposé 
à en condamner l'usage. 
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L'épuration du personnel avait absorbé toute 
l'activité de Jackson pendant les premiers mois 
de sa présidence. Mais le moment était venu 
pour lui d'aborder enfin les grandes questions 
politiques et de faire connaître le programme 
de son gouvernement. Il le fit dans son message 
au congrès du 8 décembre 1829, où il était aisé 
de retrouver, sous les habiletés de la rédaction 
et la modération voulue du langage, l'empreinte 
de ses préoccupations personnelles et de ses 
rancunes. La passion qui l'animait contre Adams 
et Clay et le désir d'infliger à l'élection de son 
prédécesseur une sorte de censure rétrospective 
lui avaient inspiré une série d'amendements 
aux dispositions constitutionnelles relatives au 
mode d'élection du président qu'il recomman- 
dait à Taltention du congrès. Il demandait que 
le président fût toujours élu par le peuple, 
même dans le cas de ballottage et non rééligible ; 
et pour le cas où, contrairement à son opinion, 
la Chambre des représentants conserverait le 
droit de choisir entre les candidats qui auraient 
obtenu le plus grand nombre de voix, il propo- 

10. 
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sait qu'aucun des membres qui auraient pris 
part à ce vote ne pût être appelé par le nouveau 
président à une fonction publique; il se pro- 
nonçait même d'une manière absolue contre 
l'admissibilité des membres du congrès aux 
emplois publics, quoiqu'il en eût nommé un 
plus grand nombre qu'aucun de ses prédéces- 
seurs. Pour justifier les scandaleuses révocations 
qu'il venait de prononcer, il les érigeait en 
système et il soutenait qu'il est de l'essence des 
gouvernements démocratiques de renouveler 
incessamment le personnel administratif en 
établissant un mode de rotation dans les emplois 
(rotation in office). Enfin, abordant un redou- 
table problème, dont la solution devait remplir 
et troubler son administration, il soulevait la 
question du privilège de la Banque nationale 
des États-Unis : 

« Ce privilège, disait-il, expire en 1836, 
et les actionnaires de la Banque en deman- 
deront sans doute le renouvellement. Pour 
éviter les inconvénients qui résulteraient d'une 
trop grande précipitation dans l'examen d'une 
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mesure qui touche à des principes si impor- 
tants et à des intérêts pécuniaires si considé- 
rables, je sens que je ne puis, sans injustice 
envers les parties intéressées, la soumettre trop 
tôt à l'attention scrupuleuse de la législation et 
du peuple. Un grand nombre de nos concitoyens 
contestent à la fois la constitutionnalité et la con- 
venance de la création de celle banque; et tous 
doivent reconnaître qu'elle n'a pas réussi à at- 
teindre son but essentiel, c'est-à-dire l'établis- 
sement d'une bonne et uniforme circulation. » 
Le message fut froidement accueilli au sénat. 
Cette assemblée, qui réunissait dans son sein 
les hommes politiques les plus éminents et les 
premiers orateurs de ce temps, était peut-être 
la plus remarquable qu'aient possédée les États- 
Unis. Quoiqu'elle ne fût animée d'aucune hosti- 
lité envers Jackson et qu'elle appartînt en 
majorité au parti qui l'avait élu, elle entendit 
avec une défaveur visible la déclaration de guerre 
inopinément jetée à la Banque nationale et l'au- 
dacieuse glorification du système qui faisait des 
emplois publics le prix de la victoire. Elle eut 
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bientôt roccasion de manifester ses senlimenls 
à l'égard de cette politique lorsque les nomina- 
tions aux postes les plus élevés de Tadministra- 
lion et de la diplomatie furent, conformément aux 
prescriptions constitutionnelles, soumises à sa 
ratification. Plusieurs des hauts fonctionnaires, 
choisis par le président, furent écartés, les uns 
par un vote unanime, les autres par des majo- 
rités considérables. Le sénat se montra particu- 
lièrement sévère pour les journalistes, dont 
Jackson avait voulu récompenser les services 
électoraux : la nomination d'Isaac Hill comme 
second contrôleur de la trésorerie fut repoussée : 
celle d'Amos Kendall au poste de quatrième 
auditeur de la trésorerie ne fut confirmée que 
grâce à la voix prépondérante du vice-président 
Calhoun, qui redoutait la concurrence que pour- 
rait faire au Telegraph de DuffGreen l'ancien 
rédacteur de l'Argus rendu aux travaux du 
journalisme *. 

Jackson se montra fort irrité de Topposition 

1. KendaH's Autobiographiff p. 371. 
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que rencontraient ses premiers actes et y 
répondit par des menaces : « Le peuple, dit-il, 
remettra toute chose dans Tordre et leur 
apprendra ce que c'est que de s'opposer à mes 
nominations. "» 



II 



Le vice-président Calhounet le secrélaire d'État Van Buren. — 
Mistress Eaton. — Luttes intestines dans le cabinet. — Rup- 
ture avec Galhoun. — Formation d*un nouveau cabinet. — 
Rejet de la nomination de Van Buren à la légation de 
Londres. 



La partie du message dans laquelle Jackson se 
prononçait contre la rééligibilité du président 
et semblait prendre ainsi l'engagement implicite 
de ne pas solliciter le renouvellement de son 
mandat, avait fait naître dans son entourage 
politique des impressions de nature opposée. 
Le vice -président Calhoun et le secrétaire 
d'état Van Buren aspiraient l'un et l'autre à lui 
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succéder à la Maison-Blanche. Mais Calhoun, 
élu pour la seconde fois à la vice-présidence, 
qu'il avait occupée déjà sous l'administration 
d'Adams, ne pouvait prétendre à une troisième 
élection qu'interdisaient tous les précédents : 
aussi la réélection de Jackson ne devait-elle pas 
avoir seulement pour effet d'éloigner du brillant 
orateur du Sud le but de son ardente ambition; 
elle devait le condamner à rentrer pour quatre 
ans dans la vie privée et lui faire perdre au jour 
de la lutte les chances que lui aurait assurées 
le possession de la seconde magistrature de la 
République. Si l'intérêt de Calhoun lui faisait 
redouter la prolongation des pouvoirs du prési- 
dent, l'intérêt de Martin Van Buren était tout 
différent. En dehors de la grande popularité 
dont il jouissait dans l'état de New-York, il ne 
se sentait ni une notoriété, ni une autorité suf- 
fisantes dans les autres états de l'Union pour 
engager sans péril une lutte dans laquelle il 
trouverait réunies contre lui l'influence deClay, 
dans rOuest, celle de Webster, dans le Nord, 
et celle de Calhoun, dans le Sud. Pour tenir têle 
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à dé tels adversaires, ce n'était pas trop du 
prestige de Jackson : il importait donc de le 
décider à provoquer sa réélection, de l'amener, 
pour écarter toute compétition, à une promple 
et éclatante rupture avec Calhoun, et d'obtenir 
qu'au terme de sa seconde présidence, il pré- 
senlât lui-même Van Buren au pays comme Je 
représentant de sa politique et le continuateur 
de son œuvre. L'habile politicien de New- York 
dressa en conséquence son plan de campagne, 
en arrêta tous les détails avec la précision 
méthodique et la lucidité habituelle de son es- 
prit et ne négligea rien pour l'exécuter de point 
en point. 

Il ne fut pas besoin de grands efforts pour 
vaincre les scrupules réels ou affectés du pré- 
sident. Moins de trois mois après le message, 
Lewis se chargea d'obtenir de la législation de 
la Pensylvanie un vœu en faveur de la réélec- 
tion : une adresse fut envoyée au « vieux héros » 
pour l'adjurer de céder à la volonté populaire et 
de ne pas déserter le service du pays. Des mani- 
festations analogues se produisirent dans divers 
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états SOUS la même impulsion. Jackson se laissa 
aisément fléchir, et son organe officieux, le 

m 

Globe, déclarait au mois de janvier, Tannée sui- 
vante, que sa candidature devait être considérée 
comme posée devant le pays. 

Toutes les éventualités avaient d'ailleurs été 
soigneusement prévues, La santé du président 
avait été assez gravement atteinte à la fin de 
1829 pour laisser craindre à ses amis qu'il 
n'arrivât pas au terme légal de sa présidence. Il 
importait, à tout événement, de l'amener à ex- 
primer ses préférences au sujet du choix de son 
successeur dans une sorte de testament poli- 
tique. Il s'y prêta de bonne grâce, et, le 31 dé- 
cembre 1829, il adressa à son vieil ami le juge 
Ovcrton une lettre qui renfermait le passage 
suivant : 

« J'ai trouvé en M. Van Buren tout ce que je 
pouvais désirer et je le crois digne non seule- 
ment de ma confiance, mais de la confiance de 
la nation... il a toutes les qualités nécessaires 
pour occuper la plus haute fonction que puisse 

conférer le peuple, et le peuple trouvera en lui 

11 
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un ami sincère* et un gardien fidèle de ses droits 
et de sa liberté... Je voudrais pouvoir en dire 
autant de M. Calhoun et de quelques-uns de ses 
amis! i» 

Le ton de cette lettre montre que, dès cette 
époque, les dispositions de Jackson, tant à Tégard 
de Calhoun que de Van Buren, étaient telles que 
pouvaient le souhaiter les amis les plus ardents 
de ce dernier. Un incident ridicule et frivole en 
apparence avait trop contribué à ce résultat 
pour qu'il soit permis de le passer sous silence. 
Les républiques ont, comme les monarchies, 
leurs intrigues de cour, et il est parfois néces- 
saire d'interroger la chronique scandaleuse pour 
éclairer et compléter l'histoire. 

A l'époque où Jackson siégeait au congrès, il 
était, ainsi qu'un certain nombre de ses collè- 
gues, l'hôte assidu d'une taverne en vogue tenue 
par un Irlandais nommé William O'Neil. Ce der- 
nier avait une fille, beauté rousse assez piquante, 
dont les habitués de la taverne paternelle goû- 
taient fort la liberté d'allures, les reparties har- 
dies et faciles, la gaieté communicative et pro- 
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vocante. Peg O'Neil, comme on la nommait 
familièrement, épousa un trésorier de la marine 
qui, en 1828, étant de service dans la Méditer- 
ranée, se coupa la gorge dans un accès de 
spleen causé par l'ivresse. Sa veuve ne se 
montra pas inconsolable, et, au bout de quel- 
ques mois, elle devint la femme du major Eaton 
qui, du vivant de son premier mari, s'était fait 
remarquer par ses assiduités auprès d'elle. 
Jackson aval! été consulté sur ce mariage et 
l'avait approuvé : trois mois après il faisait du 
major Eaton son ministre de la guerre, et Peg 
O'Neil se trouvait appelée par sa situation offi- 
cielle à prendre place dans la plus haute société 
de Washington. Il est malaisé, quelle que soit la 
forme du gouvernement et quelle que soit l'auto- 
rité de son chef, d'imposer à un monde qui la 
repousse line femme d'éducation médiocre et de 
réputation douteuse. Jackson le constata non 
sans surprise et sans colère. La femme du vice- 
président et celles des ministres refusèrent de 
recevoir mistress Eaton. La propre nièce du 
président, mistress Donelson, qui faisait les 
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« 

bonueurs de la Maison-Blanche, ne put se déci- 
der à subir les relations auxquelles elle se voyait 
contrainte et quitta Washington pour retourner 
dans le Tennessee. Les susceptibilités du corps 
diplomatique ne furent pas moins vives; et la 
femme du ministre des Pays-Bas, près de 
laquelle mistress Eaton était venue s'asseoir 
dans un grand dîner, affecta de se lever brus- 
quement comme pour éviter jusqu'à son contact. 
Chacune de ces humiliations blessait Jackson 
comme une insulte personnelle : il s'était con- 
stitué le champion de rnjstress Eaton et le 
garant de sa vertu; il multipliait les démarches 
en sa faveur; il écrivait de nombreuses lettres 
dans lesquelles, avec son intempérance ordi- 
naire de langage, il plaidait la cause de sa pro- 
tégée et il attaquait violemment ses détracteurs. 
Non content de celte correspondance et de ces 
démarches quelque peu compromettantes pour 
la dignité présidentielle, il réunissait le 11 sep- 
tembre 1829 les membres de son cabinet pour 
s'expliquer à ce sujet en leur présence avec 
deux respectables clergymen qui s'étaient faits 
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auprès de lui les interprètes de ropinion. Il 
se répandait à la fois en protestations et en 
invectives; il s'efforçait d'établir que la femme 
du secrétaire de la guerre était victime des 
calomnies qui n'avaient pas épargné mistress 
Jackson. Avec cette obstination haineuse qui 
prenait parfois chez lui le caractère de la mono- 
manie, il désignait Clay comme l'instigateur de 
ces calomnies, et il jurait « devant l'Éternel > 
que les auteurs de scandale qui avaient empoi- 
sonné la vie de sa bien-aimée Rachel ne triom- 
pheraient pas de « sa petite amie Peggy ». 

On comprend le parti que pouvait tirer de 
cette situation un politicien habile et médiocre- 
ment scrupuleux. Calhoun, avec l'austérité hau- 
taine de son caractère et la sévérité traditionnelle 
des familles de la Caroline du Sud, avait éner- 
giquement approuvé le refus de sa fenime d'en- 
trer en relations avec mistress Eaton, malgré 
les instances du président. Van Buren, qui était 
veuf, se montra plein d'égards et de prévenances 
pour la femme de son collègue de la guerre, 
fréquenta assidûment son salon, et la pria de 
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présider à ses réceptions. Il parvînt à faire en- 
trer dans ses vues deux membres considérables 
du corps diplomatique, tous deux célibataires et 
désireux de se concilier les bonnes grâces du 
président, le ministre d'Angleterre Vaughan, et 
le baron de Kriidener, ministre de Russie. Us 
l'accompagnèrent chez mistress Eaton et don- 
nèrent des fêtes dont elle fit les honneurs. Jack- 
son, auquel elle avait coutume de faire la confi- 
dence des humiliations qui lui avaient été si 
souvent infligées, apprit bientôt de sa bouche 
les revanches éclatantes que lui avait ménagées 
la sollicitude de Van Buren; elle y joignit le 
récit des entretiens dans lesquels le secrétaire 
d'état exprimait sans cesse son admiration pour 
le génie politique du président. Jackson écou- 
tait ses récits avec complaisance et s'en mon- 
trait ému jusqu'aux larmes, cr Je sais qu'il 
m'aime, » répétait-il; et il ajoutait d'un ton qui 
n'exprimait pas moins l'énergie de ses rancunes 
que la force de ses amitiés : « J'ai toujours su 
distinguer mes amis et mes ennemis*. > 

i, Atlantic Monthly. Réminiscences of Washington, june 1880* 
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Le terrain était merveilleusement préparé, et 
le moment était venu de porter un coup décisif 
à l'influence de Calhoun. Nous avons dit à 
quelles discussions avait donné lieu, sous 
l'administration de Monroe, la conduite de 
Jackson dans la campagne contre les Indiens 
Séminoles. Adams avait pris énergiquement sa 
défense dans le cabinet et avait ramené à son 
opinion la majorité. Mais Calhoun, alors secré- 
taire de la guerre, avait, au témoignage 
d'Adams* blâmé très vivement le général d'à* 
voir contrevenu à ses ordres ; il avait soutenu 
que la prise de Pensacola constituait une agres- 
sion contre l'Espagne, sans déclaration de 
guerre, et une violation de la constitution; et 
il avait demandé qu'un désaveu formel dégageât 
la responsabilité du gouvernement. Jackson 
avait ignoré ces détails et était resté persuadé 
qu'il avait été défendu par Calhoun, bien que, 
dès l'origine, des doutes paraissent avoir existé 
dans l'esprit de quelques-uns de ses amis sur 

1. Diary, july 14, 1818. 
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Tattitude de ce dernier. Ces doutes ne lar- 
dèrent pas à se changer en certitude. Van 
Buren, qui avait soutenu en 1824 la candi- 
dature de Crawford à la présidence, fit en 
1827 une tentative auprès de lui pour le 
rallier à la candidature de Jackson. Les négo- 
ciations commencées furent suivies par des amis 
communs. Crawford protesta qu'il n'était animé 
envers Jackson d'aucun sentiment hostile et que 
celui-ci n'avait de son côté aucun motif de lui 
en vouloir, puisqu'il l'avait autrefois défendu 
contre Calhoun dans le cabinet de Monroe. 
Cette déclaration fut soigneusement recueillie, 
mais on résolut d'attendre un moment oppor- 
tun pour en faire usage. Ce moment sembla venu 
lorsqu'à la suite des incidents que nous venons 
de raconter, un refroidissement sensible se fut 
manifesté dans les relations de Jackson et de 
Calhoun. Lewis, qui était tout acquis aux 
intérêts de Van Buren et qui avait dirigé cette 
négociation avec un art consommé, se chargea 
de mettre sous les yeux de Jackson une longue 
lettre adressée par Crawford, le 30 avril 1830, 
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au sénateur Forsyth, et qui contenait tout l'his- 
torique de l'affaire. L'attitude hostile de Calhoun 
y était habilement mise en lumière et Crawford 
se défendait de s'y être associé à un degré 
quelconque. 

Le président communiqua cette lettre à Cal- 
houn en lui demandant des explications. Ce 
dernier aurait pu s'y refuser en invoquant le 
secret dû aux délibérations du cabinet. Il préféra 
se justifier en accusant Crawford et en protes- 
tant, ce qui semble au moins contestable*, que, 
pour sa part, il n'avait jamais suspecté ni le 
patriotisme ni les intentions de Jackson. Il 
ajoutait d'ailleurs, avec raison, qu'il n'y avait 
eu dans toute cette affaire qu'une question 
de devoir professionnel, et non une question 
d'amitié ou d'inimitié privée. 

Jackson n'accepta pas cette tentative de justi- 



1. Adams rapporte, d'après une conversation avec Calhoun, 
que celui-ci, en déclarant que Jackson avait eu, dès Tori- 
gine, rintention arrêtée de s'emparer des forts espagnols, 
avait entendu faire allusion à certaines rumeurs qui attri- 
buaient au général des intérêts dans des spéculations sur 
les terres à Pensacola {Diary march 2, 1831). 

11. 
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fication et y répondit par de violentes récrimi- 
nations et des plaintes amères. 

« J'avais, écrivit-il à Galhoun, une trop haute 
idée de votre honneur et de votre loyauté pour 
vous croire un seul instant capable d'une sem- 
blable trahison. Je le répète, j'étais en droit 
de vous considérer comme un ami sincère, et, 
jusqu'à ce jour, je ne croyais pas avoir à vous 
adresser le reproche de César : Et tUy Brute? > 

La rupture était consommée. Elle eut pour 
premier résultat d'enlever au président l'appui 
du journal le Télégraphe^ dont le rédacteur 
en chef, Duff Green, resta fidèle à la cause 
de Calhoun. Amos Kendall proposa à Jackson, 
pour le remplacer, son ancien collaborateur de 
VA rgus, Francis P. Blair . Aucun choix ne pouvait 
être plus heureux. Blair, qui avait alors trente- 
neuf ans, et qui avait été activement mêlé, dans 
le Kentucky, à la politique et aux affaires, était 
doué d'un talent supérieur de journaliste, d*un 
grand sens politique, d'une habileté et d'un tact 
incomparables. Il fonda, le 7 décembre 1830, 
le Globe, pour remplacer le Télégraphe comme 
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organe officieux de radmiaistration, et il succéda 
à Duff Green dans le kitchen cabinet. Il s'était 
identifié, comme Kendall, avec les tendances et 
les passions qui dirigèrent la politique de Jack- 
son, et il exerça pendant longtemps avec lui 
une influence considérable sur cette politique. 
La querelle de Jackson et de Calhoun resta 
quelque temps ignorée. Le bruit s'en répandit à 
la fin de 1830, et Calhoun la rendit publique au 
mois de mars 1831, en faisant imprimer sa 
correspondance avec Jackson, précédée d'une 
préface adressée au peuple des États-Unis. 
L'opinion, disait-il, avait été trompée par des 
récits mensongers, et le soin de son honneur 
l'obligeait à rétablir la vérité. Le président 
prépara une réponse à cette publication, mais il 
renonça à la faire paraître et il la légua à Blair, 
avec tous ses papiers. On peut la lire dans le 
grand ouvrage de Benton, où elle a été intégra- 
lement publiée ^ Elle n'apporte dans le débat 
aucun élément nouveau : toute l'argumentation 

1. Thirty Yeafs View, L c. 53. 
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de Jackson consiste à soutenir qu'ayant, au 
début de la campagne, offert à Monroe de s'em- 
parer de la Floride, il avait du se croire autorisé 
par son silence, et que, sa lettre n'ayant pu être 
ignorée de Calhoun, il était en droit de compter 
sur l'appui de ce dernier. Il part de là pour 
l'accuser de duplicité et de trahison, et pour 
déclarer qu'on en trouverait difficilement un 
autre exemple « dans l'histoire du monde ». 

La publication de la brochure de Calhoun 
rendait impossible le maintien d'un cabinet 
dont faisaient partie trois de ses amis. Les rela- 
tions avaient d'ailleurs cessé depuis plus d'un 
an entre les deux fractions hostiles de ce cabi- 
net. Au mois d'avril 1831, Van Buren el Eaton 
donnèrent leur démission, et le président pour- 
vut au remplacement de leurs collègues, à 
l'exception de Barry, qui conserva, jusqu'en 
ASSbylesïonciiomdepostmastergeneraLE&wdird 
Livingston fut nommé secrétaire d'État; Mac- 
Lane, secrétaire .de la trésorerie; Lewis Cass, 
secrétaire de la guerre; Levi Woodbury, du 
New-Hampshire, qui venait d'abandonner son 
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siège au sénat pour faire élire à sa place Isaac 
Hill, devint secrétaire delà marine. Le président 
choisit pour attorney gênerai Taney , ancien 
fédéraliste et légiste distingué du Maryland. 

C'était la première fois qu'on voyait aux 
États-Unis la dissolution d'un cabinet avant la 
fin d'une présidence. L'opposition affecta de 
présenter cette crise comme un symptôme d'af- 
faiblissement et de décomposition des forces 
gouvernementales; mais, en réalité, la constitu- 
tion d'un cabinet uni et discipliné, étroitement 
associé aux vues et aux tendances du pré- 
sident, assurait à l'administration une force 
nouvelle. 

Le major Eaton reçut, à titre de compensa- 
tion, pour le sacrifice de son portefeuille, le 
poste de gouverneur de la Floride*. Van Buren 
fut nommé, en remplacement de Mac-Lane, 
ministre plénipotentiare à Londres. 11 s'était 
déjà rendu à son nouveau poste lorsque sa 

1. n fut, depuis, ministre d'Espagne, puis se brouilla avec 
Jackson et se raUia vers 1840 au parti whig. Sa femme mourut 
oubliée en 1878. 
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nomination fut soamise à la ratification du 
sénat. Ses adversaires lui firent un grief des 
instructions qu'il avait données, comme secré- 
taire d'État, à Mac-Lane à Toccasion de la re- 
prise des négociations relatives au commerce 
avec les Indes orientales, et dans lesquelles il 
le chargeait de représenter au gouvernement 
britannique que les dernières élections avaient 
enlevé le pouvoir au parti dont Fattitude avait 
compromis le succès des négociations anté- 
rieures. Ils insistaient, à bon droit, sur le 
grave inconvénient qu*il y a, pour une répu- 
blique, à faire intervenir les questions de parti 
dans les relations avec les puissances étrangères , 
et à laisser supposer que les négociations suivies 
avec la nation peuvent se trouver modifiées ou 
rompues au gré des fluctuations de la politique 
intérieure. La voix prépondérante du vice-pré- 
sident, qui avait fait confirmer la nomination 
d'AmosKendall, entraîna le rejet de celle de Van 
Buren. 

En vengeant son injure, Calhoun avait savouré 
le plaisir des dieux; mais le coup dont il venait 
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de frapper Jackson dans ses amitiés et dans 
son orgueil n'avait fait qu'enflammer les ardeurs 
de la lutte et qu'accroître les chances de succès 
de son rival. 



III 



Nord et Sud. — La question du tarif et celle deTesclavage. — 
Le tarif de 1828. — La nullification. — Débats au congrès. 

— Hayne et Webster. — Calhoun, son rôle et ses doctrines. 

— Premières tentatives de sécession. — Résistance de Jack- 
son. — Force-bill, — Compromis de Clay. 



Les querelles de personnes que nous venons 
de raconter n'avaient été que les préludes ou 
les épisodes d'un plus redoutable conflit. La 
lutte du Nord et du Sud venait d'éclater, et les 
plus graves problèmes constitutionnels étaient 
posés devant le pays. La crise qu'allaient tra- 
verser les États-Unis était, en réalité, le prologue 
du grand drame qui devait avoir pour dénoue- 
ment la rébellion de 1861, le triomphe chère- 
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ment acheté de l'Union, et l'abolition de l'es- 
clavage. 

Nous avons précédemment rappelé dans 
quelles circonslances s'était établi, aux États- 
Unis, le régime protecteur. La guerre de 4842, 
en fermant aux produits des manufactures 
étrangères les frontières de la république amé- 
ricaine, y avait provoqué la création ou le 
développement hâtif d'un nombre considérable 
d'industries. A la suite du rétablissement de la 
paix, les hommes politiques de tous les partis 
reconnurent la nécessité de protéger ces indus- 
tries naissantes contre le retour soudain de la 
concurrence étrangère, en même temps qu'ils 
se préoccupaient d'assurer au gouvernement 
fédéral des ressources suffisantes pour éteindre 
la dette énorme que la guerre lui avait léguée. 
Ce fut l'origine du tarif de 4846, que les états 
du Sud et ceux du Nord acceptèrent dans un 
sentiment commun de patriotisme. Calhoun le 
défendit à la Chambre des représentants, et 
déclara qu*à ses yeux, le développement de 
l'industrie nationale él^ait « un intérêt esscn- 
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liellement américain, un moyen de rattacher 
plus étroitement les unes aux autres les diffé- 
rentes parties de la République et de cimenter 
leur union*. > 

Il fut moins aisé de faire accepter aux états 
du Sud l'élévation des droits prolecteurs en 
1824- et rétablissement de ce qu'on nomma le 
^yième américain. Galhoun, dont l'attachement 
à la cause de l'Union ne s'était pas encore 
démenti, s'efforça de calmer l'irritation de ses 
compatriotes, et, dans un discours prononcé à 
un banquet qui lui avait été offert dans l'état 
de Géorgie, il protesta énergiquement contre 
la pensée d'une '< action concertée des états 
pour la défense d'intérêts seciionnek », procla- 
mant qu'un tel concert était < contraire à 
l'esprit de la constitution ». 

Ce sera cependant un concert de ce genre 
que nous verrons s'établir entre les états du 
Sud à la suite du vote du tarif de 1828, et ce 
sera Galhoun lui-même qui en sera le principal 
instigateur. 

1. Discours du 6 avril 1816.' 
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On ne peut d'ailleurs méconnaître l'opposi- 
tion d'intérêts qui se manifestait, à propos de 
cette question du tarif, entre les deux grandes 
' fractions de l'Union. Le Nord était alors dans 
tout l'éclat d'un développement rapide et ines- 
péré; son industrie était florissante; sa popu- 
lation s'accroissait avec sa richesse; et chaque 
jour voyait s'élever des villes nouvelles dans les 
territoires récemment conquis sur le désert et 
la barbarie. Les états du Sud présentaient un 
spectacle bien diff*érent : ils ne possédaient pas 
de manufactures ; ils ne recevaient pas d'émi- 
grants; le chiff*re de leur population restait 
stationnaire; l'agriculture, qui constituait leur 
seule richesse, était en souff*rance, et ils ne 
vendaient qu'à des prix peu rémunérateurs le 
coton, le blé et le tabac que produisait leur 
sol. Leurs publicistes et leurs hommes d'Etat 
attribuaient exclusivement au régime protecteur 
ce déplorable état de choses. « Nous vendons 
bon marché et nous achetons cher, » disait, pour 
expliquer la détresse du Sud, le Virginien Tyler. 

Celte situation tenait à des causes plus pro- 
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fondes. Par suite de l'immense développement 
donné à la culture du colon, Tesclavage était de- 
venu, comme il le fut si longtemps, dans l'ordre 
économique et dans Tordre politique, la pierre 
angulaire de la société sudiste. La création des 
manufactures n'était sollicitée dans cette région 
ni par les besoins de ces troupeaux d'esclaves dont 
la consommation se réduisait aux objets lesplus 
grossiers, ni par ceux de cette classe inférieure 
de la race blanche, à la fois victime et complice 
de l'esclavage et qui n'avait ni conscience de sa 
dégradation matérielle et morale ni aspiration 
vers une condition meilleure. L'industrie ne 
pouvait d'ailleurs se développer dans un état 
social où le travail manuel était considéré 
comme déshonorant pour un homme libre et où 
TarisLocratie des planteurs redoutait comme 
une menace pour son omnipotence la constitu- 
tion d'une classe moyenne. L'esclavage condam- 
nait donc le Sud à rester exclusivement agricole 
et en même temps il maintenait son agriculture 
elle-même dans des conditions irrémédiables 
d'infériorité : car il est de l'essence du travail de 
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l'esclave auquel fait défaut le stimulant de l'ia- 
térêt personnel, d'épuiser la terre au lieu de 
raméliorer. Aussi la population libre restait-t-elle 
clairsemée sur la vaste étendue de ce sol appau- 
vri, et le flot de l'émigration n'y apportait pas 
ces hardis pionniers qu'attiraient les prairies et 
les forêts de l'Ouest, mais qu'éloignaient égale- 
ment des états du Sud l'ombrageuse défiance 
des planteurs et la compétition du travailservil e. 
Ainsi se trouvaient juxtaposées deux sociétés 
que séparait une apposition absolue d'intérêts 
fondée sur un antagonisme absolu de principes. 
Cette opposition si profonde que, suivant l'ob- 
servation de Calhoun, elle n'aurait pu être plus 
complète entre deux nations, n'avait pas été 
créée par le tarif, mais il l'avait fait éclater à 
tous les yeux. L'intérêt du. Sud était incontesta- 
blement de se procurer au meilleur marché pos- 
sible, en échange des produits de son sol qu'il 
exportait, les objets nécessaires à sa consom- 
mation, quelle qu'en fût la provenance. Or le 
système américain l'obligeait sans compensation 
à consommer uniquement les produits des 
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manufactures du Nord, produits d'un prix su- 
périeur et d'une qualité inférieure à ceux des 
produits similaires de l'industrie européenne. 
L'agriculture du Sud payait ainsi un lourd tribut 
à l'industrie du Nord et, comme les droits de 
douane formaient la principale source de revenu 
du gouvernement fédéral, le Sud se plaignait, 
non sans raison, de supporter à peu près exclu- 
sivement les charges de l'Union. 

On comprend sans peine l'exaspération que 
firent naître dans les états diont les intérêts se 
trouvaient si profondément atteints les disposi- 
tions exorbitantes du tarif de 4828. Par une 
tactique trop commune, mais dont les partis 
qui l'ont employée ont eu rarement lieu de 
s'applaudir, les représentants du Sud avaient 
voté les plus monstreuses de ces dispositions, 
et les avaient fait adopter malgré l'opposition 
des représentants de la Nouvelle -Angleterre 
dans l'espoir que ces exagérations même déter- 
mineraient le rejet de l'ensemble du projet. 
Leur espérance avait été déçue et la loi avait 
été votée par une majorité peu considérable. 
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dans laquelle s'étaient trouvés confondus, sous 
l'influence des préoccupations de l'élection pré- 
sidentielle, les partisans d'Adams et ceux de 
Jackson, Webster et Van Buren. Sans même 
attendre ce vote, on avait discuté dans les états 
du Sud les moyens à employer pour s'opposer à 
la mise en vigueur de la loi nouvelle. Au mois 
de décembre 1827, la législature de la Caroline 
du Sud avait nommé un comité chargé d'étudier 
la nature et l'étendue des droits du gouverne- 
ment fédéral en matière de tarif; des résolutions 
analogues avaient été prises dans plusieurs états 
voisins, et l'un des partisans les plus déterminés 
de la résistance dans la Caroline du Sud, le co- 
lonel Hamilton, avait hautement proclamé le 
droit des états particuliers de prononcer la 
nulli fi cation des actes inconstitutionnels du 
gouvernement fédéral. 

Les nullificaieurs invoquaient comme un pré- 
cédent les résolutions prises en 1798 par la 
Virginie et le Kentucky à l'occasion de VAlien- 
Act et du Sedition-Act. Ces résolutions provo- 
quées par les actes les plus impopulaires de 
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radministration de John Adams et rédigées par 
Jefferson pour Fétat de Kenlucky et par Madison 
pour l'état de Virginie empruntaient au nom de 
leurs auteurs une incontestable autorité. Il est 
donc intéressant d'en bien déterminer le sens 
véritable et de rechercher dans quelle mesure 
elles pouvaient justifier les prétentions du Sud. 
La protestation du Kentucky se terminait en 
ces termes : « Les états qui adopteront cette 
résolution s'accorderont pour déclarer ces 
actes nuls et de nul effet et s'uniront à 
ceUe république (commonwealth) pour en 
demander le rappel à la prochaine session du 
congrès. » Cette rédaction avait été substituée 
par la législature au projet primitif de Jefferson, 

qui affirmait le droit de nullification. Ce ne fut 
que l'année suivante, à la suite de l'adhésion de 
plusieurs états et dans toute l'ardeur de la lutte, 
que la législature du Kentucky vota une nou- 
velle résolution qui renfermait le passage sui- 
vant : « Le remède véritable est la nullificalion 
par ces souverainetés de tous les actes non au- 
torisés qu'on prétend couvrir de l'autorité de la 
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constitution. » Quant aux résolutions de la Vir- 
ginie, la forme en était beaucoup plus mesurée 
et Ton n'y trouvait ni expressément ni implici- 
tement formulée la doctrine de la mUlification. 
Elles se bornaient à déclarer Tinconstitutionna- 
lité des lois sur les étrangers et sur la sédition, 
ajoutant que tous les états qui adhéreraient 
prendraient, de concert avec la Virginie, les me- 
sures nécessaires pour maintenir les droits ré- 
servés des états et du peuple. Madison avait tenu 
dès l'année suivante à bien préciser la portée de 
ces résolutions dans un long rapport à la chambre 
des délégués de Virginie et ne leur avait attri- 
bué d'autre caractère que celui d'une solennelle 
protestation soumise à l'adhésion des états voi- 
sins. Aussi n'hésita-t-il pas, lorsque les nullifi' 
cateurs du Sud invoquèrent trente ans plus tard 
l'autorité de ce précédent historique, à désa- 
vouer l'usage qu'il prétendaient faire de son 
œuvre. « L'erreur commise dans des commen- 
taires récents des résolutions de la Virginie, 
écrivait-il à Livingston au mois de mai 1830, en 
le félicitant d'un discours contre la nullifica' 

12 
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tioUy lient à ce qu'on a négligé de faire une dis- 
tinction entre ce qui n'a que le caractère d'une 
déclaration d'opinion et ce qui est exécutoire 
ipso factOj entre les droits des deux parties et 
les droits d'une seule des parties, entre les 
voies de recours ouvertes dans la sphère de la 
constitution et Vultima ratio qui en appelle 
d'une constitution détruite par la violation 
qu'elle a subie aux droits antérieurs et supé- 
rieurs à toute constitution. i> 

On ne pouvait dire plus nettement que la nul- 
lificationy bien loin de constituer un mode 
légal et régulier de résistance, n'était autre 
chose qu'un acte révolutionnaire et une insur- 
rection contre le gouvernement fédéral. Aussi 
les états les plus résolus à soutenir la lutte hési- 
tèrent-ils à s'engager dans cette voie. Les pro- 
moteurs de la résistance se bornèrent tout 
d'abord à d'énergiques protestations; les légis- 
latures de plusieurs états dénoncèrent l'incon- 
stitutionnalité du tarif, et la Caroline du Sud 
présenlaau sénat des États-Unis, dans l'hiver 
de 1828-4829, une « exposition » rédigée par 
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Galhoun, audacieuse et éloquente revendication 
des « droits des états » et solennelle mise en 
demeure adressée au gouvernement de l'Union. 
Notre système politique, disait en substance l'au- 
teur de ce document, repose sur le grand prin- 
cipe de la diversité reconnue des intérêts géogra- 
phiques; or les intérêts du Sud sont purement 
agricoles : ce caractère résulte « de son sol, de 
son climat, de ses habitudes, de son mode parti- 
culier de travail. » Le tarif compromet ces in- 
térêts : il est contraire à la constitution; il met 
en péril la moralité publique et la liberté de la 
République. Lorsque le gouvernement fédéral 
commet une usurpation sur les droits des états, 
il n'y a pas entre eux et lui de juge commun. 
Ce ne peut être la cour suprême des États-Unis, 
car elle est la représentation judiciaire de la 
majorité, comme le congrès en est la représen- 
tation législative el le président la représenta- 
'tion executive. C'est donc à la minorité qu'il 
appartient de faire respecter elle-même ses 
droits méconnus. C'est aux états eux-mêmes qu'il 
appartient de décider si la constitution a été ou 
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non violée à leur détriment. En pareil cas, 
chaque élat a le droit d'opposer son veto à une 
loi qu'il juge inconstitutionnelle : seulement, 
c'est à une convention dépositaire de la souve- 
raineté de cet état que doit être réservé l'exer- 
cice de ce droit exceptiqttnel. Le rédacteur du 
manifeste ajoutait toutefois en terminant que le 
moment n'était pas encore venu d'user de cette 
suprême ressource. Il convenait, disait-il, de lais- 
ser à la majorité le temps de réfléchir, de reve- 
nir au sentiment de la justice, de se rendre un 
compte exact des griefs et des soufl^rances des 
étals du Sud afin de ne pas les contraindre à 
faire usage de leur droit de veto. Il était d'ail- 
leurs permis d'espérer que la grande révolution 
politique qui, le 4 mars suivant, allait enlever le 
pouvoir aux hommes qui avaient bravé la volonté 
populaire pour le confier à un citoyen élninent 
par ses services, son esprit de justice et son 
patriotisme, entraînerait un retour complet aux 
véritables principes du gouvernement. Mais ce 
dont il fallait bien se convaincre, c'est que les 
états du Sud n'avaient aucun doute sur leurs 
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droits et qu'ils ne reculeraient pas devant les 
conséquences que pourrait entraîner l'exercice 
de ces droits. 

Peut-être la confiance de Galhoun dans les 
dispositions du nouveau président était-elle 
moins grande qu'il ne le laissait entendre. 
Jackson avait tenu à dessein, pendant la cam- 
pagne électorale, un langage assez équivoque 
pour se ménager également l'appui des parti- 
sans et des adversaires du tarif. Son discours 
d'inauguration donna à ces derniers une satis- 
faction toute théorique. Mais il ne fit suivre 
d'aucun acte cette déclaration de principes et il 
se montra assez peu soucieux de répondre à l'ap- 
pel que lui avait adressé l'auteur de Y Exposition 
de la Caroline du Sud. La question ne pouvait 
cependant rester en suspens; elle se trouva, dès 
la fin de 1829, soulevée devant le sénat et elle y 
donna lieu à une discussion restée célèbre dans 
l'histoire parlementaire des États-Unis. 

Le 29 décembre, le sénateur Foot, du Con- 
necticut, déposa une proposition tendante à sus- 
pendre la vente des terres publiques. Celte ques- 

12. 
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tien, comme celle du tarif, à laquelle elle touchait 
par certains points, mettait en présence les inté- 
rêts opposés des différentes parties de l'Union. 
Les états du Nord soutenaient que la vente à vil 
prix d'une étendue considérable de terres, en 
attirant les travailleurs dans l'Ouest, entraînait 
dans les régions manufacturières une élévation 
sensible des salaires. Ils se plaignaient de ce 
renchérissement de la main d'œuvre et combat- 
taient comme également funestes aux intérêts 
industriels les mesures qui tendraient à l'abais- 
sement des droits protecteurs et celles qui au- 
raient pour but de développer la vente des terres 
publiques. Les états du Sud, hostiles au tarif, et 
les états de l'Ouest, partisans de la vente à bon 
marché des terres, se trouvaient ainsi réunis 
dans une résistance commune aux prétentions 
du Nord, et le débat auquel donna lieu la propo- 
sition de Foot fit apparaître dans toute leur 
énergie ces tendances contradictoires. 

Ares un long et véhément discours, dans 
lequel Benton s'était fait le champion des inté- 
rêts de l'Ouest, Hayne, l'un des plus jeunes 
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membres du sénat, où il représentait la Garo- 
line du Sud, se leva pour combattre le projet. 
C'était le fils d'un des héros de la guerre de l'in- 
dépendance et l'un des plus brillants disciples 
deCalhoun. Sa parole abondante, sarcastique et 
passionnée n'évitait pas toujours l'écueil de la 
déclamation, mais ne manquait ni de force ni 
d'éclat. Il provoqua Webster à intervenir dans 
la discussion et lui répliqua. Cette réplique, tout 
enflammée des passions du Sud, agrandit et 
transforma le débat. Les questions économiques, 
qui avaient fait le sujet des discours précédents, 
firent place aux ardentes controverses sur les 
droits des états, sur l'esprit de la constitution, 
sur le caractère et l'avenir de l'Union. Dans l'em- 
portement de sa parole, l'orateur mêlait à l'en- 
thousiaste glorification du Sud l'invective contre 
les étals de la Nouvelle-Angleterre; il proclamait 
que le principe de l'indépendance des étals était 
l'âme des institutions américaines; il déclarait 
que le tarif constituerait une violation du pacte 
qui rattachait à l'Union les états particuliers; il 
professait hautement et sans réserve^ la doctrine 
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de la nullification ; il adjurait le gouvernement 
fédéral de rapporter la fatale mesure qui com- 
promettait la paix publique et l'existence même de 
l'Union. Son langage élait plein de menaces, a Si 
nos frères, disait-il, restent sourds à nos plaintes, 
les germes de la dissolution sont déjà semés, et 
nos enfants en recueilleront les fruits amers. » 

Tant qu'avait duré ce discours, Calhoun, assis 
au fauteuil de la présidence, avait encouragé du 
regard et du geste le jeune orateur qui s'était 
fait l'éloquent interprète de sa pensée. Lorsque 
Hayne eut cessé de parler, ses collègues du Sud 
lui firent une chaleureuse ovation et saluèrent 
cette brillante apologie de leur cause comme 
une première victoire. 

Le défi jeté à la Nouvelle-Angleterre ne pou- 
vait manquer d'être relevé par le grand orateur 
qui en était alors la plus illustre personnifica- 
tion. Dès le lendemain, dans la séance du 
30 janvier 4830, Webster prit la parole pour 
répondre à Uayne*. 

1. Daniel Webster by H. Cabot Lodge, Boston 1883, p. 172 
et suiv. 
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Daniel Webster, alors âgédequarante-huitans, 
était dans la plénitude de son talent et de sa re- 
nommée. Par la nature de son éloquence comme 
par les tendances de son esprit, il se rattachait 
plus qu'aucun de ses contemporains à la grande 
école des orateurs politiques anglais du 
xviip siècle. On admirait dans ses discours l'élé- 
vation et la vigueur de la pensée, la perfection 
de la méthode, la clarté de l'exposition, la sévère 
simplicité d'une langue nerveuse et sobre. Sa 
stature athlétique, sa tête puissante , son large 
front qu'éclairait un regard limpide et expressif, 
lui donnaient un aspect imposant : sa voix forte 
et pleine avait l'accent du commandement, et 
l'autorité naturelle de son geste s'harmonisait 
avec la solennité dépourvue d'emphase de sa 
parole. Il rappelait par sa tenue et jusque par 
les détails de son costume habituel ces premiers 
hommes d'état de la république américaine, dont 
il avait fidèlement conservé les doctrines et 
dont il répétait à une génération nouvelle les 
patriotiques enseignements. 

Quoiqu'une foule nombreuse se pressât pour 
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renlendre dans Fenceinle du sénat, il se leva au 
milieu d'un religieux silence. Après avoir 
repoussé avec une hautaine et mordante ironie 
les attaques personnelles dont il avait été l'objet, 
il évoqua en quelques paroles, sobres et émues, 
les grands souvenirs dont s'enorgueillissait la 
Nouvelle-Angleterre et l'époque où les luttes de 
l'indépendance et la glorieuse administration de 
Washington avaient rapproché le Nord et le Sud 
dans une pensée et une œuvre communes. Il 
s'étonna des audacieuses doctrines et des 
étranges théories constitutionnelles qu'on venait 
d'exposer au nom de la Caroline du Sud, comme 
si les mesures aujourd'hui si sévèrement con- 
damnées, le tarif, le privilège de la Banque, le 
système des améliorations intérieures, n'avaient 
pas eu précédemment pour défenseur le plus 
illustre des orateurs de cet état. 

Mais l'heure était venue d'examiner ces théo- 
ries en elles-mêmes et de rappeler les véritables 
principes de la constitution. Pouvait-on, sans 
méconnaître ces principes, attribuer aux légis- 
latures des états le droit d'apprécier la constitu- 
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tionnalité des mesures prises par le gouverne- 
ment fédéral et de les annuler lorsqu'elles les 
jugeraient inconstitutionelles?« Je reconnais, dit 
Webster, le droit qui appartient au peuple de 
réformer son gouvernement, et je lui reconnais 
également le droit de résister à des lois incons- 
titutionnelles sans renverser ce gouvernement. 
Mais je soutiens que l'on ne saurait admettre le 
droit pour un état d'annuler une loi votée par 
le congrès, si ce n'est en vertu du droit inalié- 
nable de résister à l'oppression, c'est-à-dire en 
se plaçant sur le terrain de la révolution. J'ad- 
mets qu'il y a au-dessus et en dehors de la con- 
stitution un remède suprême et violent auque 
on peut recourir dans ces cas extrêmes où une 
révolution peut se justifier. Mais je n'admets 
pas que, sous l'empire de la constitution et en 
conformité avec elle, il y ait un procédé quel- 
conque qui permette au gouvernement d'un état, 
comme membre de l'Union, d'intervenir et 
d'entraver par ses propres lois la marche du gou- 
vernement général, dans quelque circonstance 
que ce soit. » Quelles sont^ en effet, les origines 



2t6 LA DÉMOCRATIE AUTORITAIRE 

du gouvernement fédéral? Quelle est la source 
de son pouvoir? Il n'a pas été créé par les états 
mais par le peuple; il a été fait pour le peuple; 
il est responsable devant le peuple. C'est le 
peuple des États-Unis qui a décidé que la con- 
stitution serait la loi suprême, et si les états 
sont souverains, ils ne le sont que sauf les res- 
trictions apportées à leur souveraineté par cette 
loi suprême. On soutient que le tarif viole la 
constitution et qu'un état peut annuler la loi 
qui rétablit. Mais cette loi, qu'un état annulera, 
rétat voisin la respectera ; l'un acquittera les 
droits, l'autre s'y refusera. Si, en dehors des 
états particuliers, il n'existe pas une autorité 
chargée de résoudre ces questions, que restera- 
t-il de la constitution? La. Nouvelle-Angleterre a 
été, à une autre époque, cruellement atteinte 
dans ses intérêts par Vembargo; elle a cru, avec 
ses plus éminents légistes, que cette mesure 
était inconstitutionnelle: mais elle n'a pas un 
seul instant songea faire trancher cette question 
par la législature des états. Elle l'a soumise aux 
tribunaux des États-Unis et elle s'est inclinée de- 
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vant la décision qui lui a été contraire. La con- 
stitution a, en effet, tout prévu. Elle a attribué 
certains pouvoirs au Congrès ; elle a imposé aux 
droits des États certaines restrictions. Elle a en 
même temps institué une autorité chargée d'in- 
terpréter en dernier ressort les dispositions qui 
règlent ces attributions de pouvoirs et ces res- 
trictions. Elle iléclare, d'une part, que la con- 
stitution et les lois des États-Unis, faites en 
vertu de cette constitution, seront la loi suprême 
du pays, nonobstant toute disposition contraire 
de la constitution ou des lois des États particu- 
liers, et elle reconnaît, d'autre part, que le 
pouvoir judiciaire est compétent pour statuer 
sur toutes les contestations relatives à l'applica- 
tion de la constitution et des lois des États-Unis. 
Ces deux dispositions sont la clef de voûte de 
l'édifice constitutionnel. Le jour où, à cette 
autorité unique chargée d'assurer le respect de 
la constitution, on aura substitué vingt-quatre 
assemblées populaires, dont chacune pourra 
statuer à son gré, sans souci de la décision 
des autres et dont chacune pourra modifier, 

13 



218 LA DÉMOCRATIE AUTORITAIRE 

à chaque élection nouvelle, son mode d'inter- 
prétation de la constitution, ce jour-là, il n'exis- 
tera plus ni constitution ni gouvernement. 
Mais les nullificateurs n'ont pas supposé sans 
doute que le gouvernement de l'Union accepte- 
rait sans résistance la mise en pratique dè'leurs 
théories. 11 s'élèvera donc un conflit que la force 
seule pourra trancher. L'extrémité fatale à la- 
quelle conduiront les tentatives de nuUification, 
ce sera la guerre civile. 

« Je puis me rendre cette justice, dit Webster 
en terminant, que, dans le cours de toute ma car- 
rière, j'ai eu constamment en vue la prospérité 
et le bonheur du pays, et le maintien de notre, 
union fédérale. C'est à cette union que nous de- 
vons notre sécurité à l'intérieur, notre considé- 
ration et notre dignité au dehors... Nous ne l'a- 
vons conquise que par notre discipline et par les 
vertus que nous avons apprises à la rude école de 
l'adversité. Elle est née de la nécessité à laquelle 
nous avaient réduits le désordre de nos finances, 
la destruction de notre commerce, la ruine de 
notre crédit. Sous son heureuse influence, nous 
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avons VU renaître tout à coup ces grands inté- 
rêts, et nous les avons vus reprendre une vie 
nouvelle... Elle a été pour nous tous une source 
abondante de bonheur national, social et indi- 
viduel. Je ne me suis pas permis de jeter mes 
regards au delà de l'Union pour pénétrer le 
obscurités de l'avenir qui pourrait nous être 
réservé. Je n'ai pas pesé froidement les chances 
qui pourraient nous rester de conserver notre 
liberté après la rupture des liens qui nous unis- 
sent aujourd'hui... et je ne saurais considérer 
comme un sage conseiller pour notre gouverne- 
ment celui qui, au lieu de se préoccuper uni- 
quement des moyens de conserver l'Union, 
chercherait comment on pourrait rendre tolé- 
rable la condition du peuple, le jour où l'Union 
aurait été détruite et anéantie. Tant que durera 
l'Union, nous aurons devant nous, pour nous 
et pour nos enfants, d'heureuses et brillantes 
perspectives. Au delà, je ne puis soulever le 
voile qui nous cache nos destinées. Dieu veuille 
que ce voile ne se lève pas de mon vivant ! Dieu 
veuille que l'avenir qu'il nous cache n'apparaisse 
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jamais à ma vue ! Lorsque, pour la dernière fois, 
mes yeux s'élèveront vers le ciel pour y contem- 
pler la lumière du jour, puisse-l-elie ne pas 
éclairer les fragments dispersés et déshonorés 
de cette Union, autrefois glorieuse, des États dé- 
sunis, livrés à la discorde et à la lutte, un pays 
déchiré par la guerre civile et peut-être baigné 
dans le sang de frères ennemis ! Puissent, au 
contraire, mes regards affaiblis et mourants con- 
templer cette noble bannière de la République, 
aujourd'hui connue et honorée du monde en- 
tier ! Puissent-ils la voir toujours fièrement dé- 
ployée, étalant dans tout leur éclat primitif ses 
armes et ses trophées, sans qu'une seule de ses 
barres ait été effacée ou souillée, sans qu'une 
seule de ses étoiles ait été obscurcie ! Puissent- 
ils n'y pas voir inscrire cette folle et trompeuse 
devise : La liberté d'abord et V Union ensuite ! 
mais puissent-ils y lire en caractères lumineux 
et vivants, resplendissant dans ses vastes plis, 
rayonnant sur la terre et sur l'océan, à tous les 
vents et à tous les cieux, cette autre devise chère 
à tous les cœurs vraiment américains : La liberté 
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et r Union maintenant et toujours unies et insé- 
parables! » 

Au moment ou l'orateur cessa de parler, le 
sénat récoutaît encore subjugué par raulorité 
de sa parole et dominé par une émotion pro- 
fonde. Ce ne fut qu'après quelques instants de 
silence qu'éclatèrent de toute part d'enthou- 
siastes applaudissements. Ce discours fut le chef- 
d'œuvre de l'éloquence de Webster et peut-être 
le plus grand acte de sa vie publique. Le re- 
tentissement en fut immense. Ce cri d'alarme 
avait signalé à tous les amis de l'Union l'immi- 
nence du péril, et cette exposition magistrale 
des principes de la constitution avait fait jus- 
tice des sophismes des partisans de la nulli- 
fication. 

Jackson lui-même qui, au début de la que- 
relle, avait paru vouloir se renfermer dans une 
silencieuse neutralité, comprit qu'il ne pouvait 
tarder plus longtemps à prendre parti dans la 
lutte qui allait s'engager. Il était d'usage, depuis 
vingt ans, de célébrer par un banquet, le 1 3 avril, 
l'anniversaire de la naissance de Jefferson. On 
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avait résolu de donner cette année à cette fête 
une solennité inaccoutumée à roccasion. de 
l'avènement du nouveau président, que le. parti 
démocrate affectait de représenter comme Thé- 
ritier de la politique de Jefferson. Jackson de- 
vait assister au banquet avec le vice-président et 
les membres du cabinet, et les nullificateurs 
espéraient faire sortir de cette réunion une 
manifestation publique en faveur de leurs doc- 
trines. Lorsque le moment des toasts fut arrivé, 
le président se leva et ne prononça que ces 
mots : « A notre union fédérale I II faut qu'elle 
soit maintenue !» A la brièveté même de ces 
paroles et à l'accent d'autorité avec lequel elles 
avaient été proférées, il était facile de recon- 
naître que ce n'était pas une vaine déclaration. 
C'était un défi jeté par le premier magistrat de 
la République aux tendances séparatistes du Sud. 
Galhoun le releva aussitôt en portant le toast 
suivant : « A l'Union ! à notre bien le plus cher 
après notre liberté ! Puissions-nous tous nous 
souvenir qu'elle ne peut plus être maintenue 
que par le respect des droits des États et parune 
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égale répartition entre eux des avantages et des 
charges de l'Union! » 

Les deux programmes se trouvaient ainsi mis 
en prjésence, et les hostilités étaient publique- 
ment dénoncées. 

Le Sud hésitait cependant encore devant les 
résolutions décisives, et, le î22 novembre 1830, 
la demande de convocation d'une convention 
adressée à la législature de la Caroline du Sud 
ne put réunir la majorité des deux tiers exigée 
pour une proposition de ce genre. Mais Calhoun 
était l'âme de la résistance : il la préparait et 
l'organisait avec une infatigable ardeur. Cette 
cause ^des « droits des États » et du maintien 
d'une société fondée sur l'esclavage devait être 
celle de toute sa^vie; elle absorbait toules^ses 
pensées, et il avait mis à son service toutes les 
forces de son intelligencejet de sa volonté. C'est 
(Te cette époque que date la transformation 
étrange que subit cette puissante nature et qui 
lui a fait une place à part dans l'histoire de son 
temps et de son pays. 
Miss Martineau,qui l'a connu quelques années 
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plus tard, a tracé de lui un portrait saisis- 
sant*. Elle a décrit Taspect sombre et sévère de 
cette figure ascétique, ce front pâle que sur- 
montait une épaisse chevelure, cette bouche dont 
le sourire n'adoucissait jamais l'expression aus- 
tère, ce regard tantôt froid et pénétrant comme 
l'acier, tantôt illuminé d'un éclat fébrile. Elle l'a 
vu à Charleston, c semblable à un chef de clan 
de retour parmi les siens » entouré de ces po- 
pulations qui l'avaient investi d'une sorte de 
dictature morale. Elle l'a entendu au sénat ré- 
pondre à un discours de Benton qui l'avait 
accusé d'ambition et qui lui avait reproché 
d'aspirer à la présidence. « J'ai tout sacrifié, 
s'écria-t-il, pour mon brave et magnanime petit 
État de la Caroline du Sud. » Et, tandis qu'il 
parlait ainsi, sa voix avait une puissance et un 
accent inaccoutumés, ses yeux lançaient des 
éclairs, les paroles s'échappaient de ses lèvres^ 
haletantes et entrecoupées. « C'était, dit le 
témoin que nous citons, toute une révélation. » 

1. Western Travel, p. 148. 
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Son aspect n'était pas moins frappant dans la vie 
ordinaire. Concentré dans son unique pensée, 
indifférent et comme étranger à ce qui se pas- 
sait autour de lui, incapable de subir l'influence 
d'une autre intelligence, il ne prenait la parole 
que pour exposer d'un ton dogmatique qui re- 
poussait toute contradiction ses théories poli- 
tiques et sociales. « Son esprit, dit miss Marli- 
neau, a depuis longtemps perdu la faculté de 
communiquer avec autrui... Je n'ai jamais vu 
personne vivre dans un isolement intellectuel 
aussi absolu. Il n'est plus en son pouvoir de 
détendre son esprit... Personne ne m'a jamais 
donné aussi complètement l'idée de la posses- 
sion. » 

Tel était l'homme dans lequel allait, pendant 
vingt ans, se personnifier la cause du Sud. Il 
était de la race si dangereuse en politique des 
fanatiques et des logiciens. Ce n'était pas le chef 
d'un parti : c'était l'apôtre inflexible et intran- 
sigeant d'une doctrine. Nous avons vu, dans 
V Exposition de 4828, la première formule de 
cette doctrine. Calhoun la développa de nouveau 

13. 
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en termes plus absolus dans une « Adresse au 
peuple de la Caroline du Sud » qui parut le 
26 juillet 4834 dans le Pendleton Messenger 
et dans laquelle il déclarait nettement que le 
gouvernement fédéral ne devait être que « Ta- 
gent des États souverains ». Il lui donna son 
expression complète et définitive dans un troi- 
sième manifeste, publié le 28 août de Tannée 
suivante, sous la forme d'une Lettre au gouver- 
neur Hamilton. On doit considérer ce document 
comme l'exposition classique de la théorie de la 
souveraineté des États, et l'on a pu dire à juste 
titre qu'à l'époque de la Sécession, le Sud n'avait 
fait que suivre de point en point ce programme *. 
L'auteur part de cette idée que, non seulement 
la constitution n'est pas l'œuvre collective du 
peuple américain, mais que, comme corps poli- 
tique, le peuple américain n'a jamais existé; il 
soutient que l'Union n'a été établie qu'entre des 
États libres et indépendants et qu'il n'existe pas 
de lien direct et immédiat entre les citoyens 

1. D' von Holst, /.-C. Calhoun, p. 98. 



LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 227 

d'un de ces États et le gouvernement général de 
l'Union. Il en conclut qu'il appartient à chaque 
État, comme membre de l'Union et en vertu de 
sa souveraineté, de déterminer, en ce qui con- 
cerne ses citoyens, l'étendue des obligations 
qu'il a contractées, et, lorsqu'il considère un 
acte du gouvernement fédéral comme inconsti- 
tutionnel, de le déclarer nul et de nul effet, cette 
déclaration devant être obligatoire pour tous 
les citoyens de l'État. Quant au gouvernement 
fédéral, aucune disposition de la constitution 
ne l'autorise à intervenir soit par la force, soit 
par un veto, soit par une procédure judiciaire 
quelconque, pour paralyser Texercice de la 
souveraineté d'un Etat. Il lui serait donc impos-. 
sible de faire exécuter légalement, dans les 
limites d'un État, un acte nulliQé, tandis que 
cet État a le droit de soutenir légalement et 
pacifiquement sa déclaration de nullification. Il 
ne dépendrait pas même delà majorité des États 
d'imposer leur volonté à celui d'entre eux qui 
aurait résisté à une mesure inconstitutionnelle; 
et, devant l'abus de la force il resterait à l'État 
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opprimé une ressource suprême, la sécession. 

C'était le dernier mot et ce devait être, trente 
ans plus tard, la conséquence fatale de la doc- 
trine de la nulli/ication. 

Tandis que s'exaltaient les passions du Sud, 
la question du tarif était soumise aux délibéra- 
tions du Congrès. Les revenus du gouvernement 
fédéral atteignaient un chiffre très supérieuràses 
besoins ; cette disproportion était devenue plus 
frappante depuis que Jackson avait répudié le 
système des améliorations intérieures, et l'on 
pouvait prévoir le moment prochain où, après 
l'extinction totale de la dette, on se trouverait en 
face d'un excédent annuel de douze à treize mil- 
lions de dollars . Cette situation semblait de nature 
àjustifierune réduction des droits de douane qui 
eût calmé l'ardeur des revendications du Sud, 
et, dans son message de 1831,1e président avait 
appelé l'attention du Congrès sur l'opportunité 
d'une revision de tarif. Le comité des manufac- 
tures de la Chambre des représentants, que pré- 
sidait J.-Q. Adams, accueillit favorablement 
cette idée ; mais elle fut énergiquement com- 
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battue au sénat par Henry Clay, qui comptait 
assurera sa candidature à la présidence l'appui 
des États manufacturiers du Nord. Il déclara 
consentir à l'abolition, de toutes les taxes qui 
n'avaient qu'un caractère fiscal, mais il réclama 
hautement, dans l'intérêt de l'industrie natio- 
nale, le maintien rigoureux du « système amé- 
ricain », ajoutant que, s'il fallait arriver à une 
réduction immédiate des revenus, il n'hésiterait 
pas à proposer la substitution d'un régime de 
prohibition absolue aux droits protecteurs qui 
frappaient les produits étrangers. L'esprit sage 
et politique d'Adams s'effraya de la témérité de 
cette thèse : « C'est un défi que vous jetez au 
Sud, dit-il à Clay. — Pour conserver et pour 
justifier le système américain, répondit celui-ci 
échauffé par l'ardeur de la lutte, je défierais le 
Sud, le président et le diable. » 

Le 27 avril 1832, le secrétaire de la Trésorerie, 
Mac Lane, présenta un projet qui réduisait à 
douze millions de dollars le chiffre des recettes 
annuelles en abaissant à 15 p. 100 les droits 
sur la plupart des marchandises importées. 



230 LA DÉMOCRATIE AUTORITAIRE 

Cette proposilion fut écartée, et la loi qui fut 
votée le 14 juillet suivant, sous l'inspiration de 
Clay, se borna à opérer une réduction annuelle 
de trois millions environ au moyen de la sup- 
pression d'un certain nombre de droits fiscaux, 
en maintenant, presque sans changement, tous 
les droits protecteurs. . 

Cette nouvelle porta à son comble l'exaspéra- 
tion de la Caroline du Sud, où les élections 
venaient d'assurer la majorité aux partisans de 
la nullification. La législature de l'État convoqua 
une convention pour délibérer sur la situation 
créée par le vote du Congrès. Cette convention 
se réunit le 49 novembre sous la présidence du 
gouverneur Hamilton et vota une ordonnance 
de nullification. Aux termes de cette ordon- 
nance, les actes du Congrès du 49 mai 4828 et 
du 44 juillet 4832 étaient ' déclarés nuls et de 
nul effet, et les droits perçus en vertu de ces actes 
devaient cesser d'être payés à dater du 4 •"février 
4833. Aucun recours ne devait être porté devant 
une cour fédérale contre les décisions que ren- 
draient les cours de l'État sur des procès impli- 
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quant la validité de l'ordonnance de nullifica- 
tion. Tous les fonctionnaires et les jurés devaient 
prêter serment d'obéir à cette ordonnance ainsi 
qu'à tous les actes de la législature qui en se- 
raient la conséquence. Le dernier article por- 
tait que, si legouvernementdes États-Unis tentait 
de recourir à la force pour assurer l'exécution 
des tarifs existants, la Caroline du Sud ne se 
considérerait plus comme faisant partie de 
l'Union. « Le peuple de cet État se tiendrait, en 
conséquence, pour dégagé désormais de l'obli- 
gation de conserver les liens politiques qui le 
rattachent au peuple des autres États : il procé- 
derait donc à l'organisation d'un gouvernement 
séparé et ferait tous les actes que les États souve- 
rains et indépendants ont le droit de faire. > 

La législature prit immédiatement les mesures 
nécessaires pour assurer la mise à exécution de 
l'ordonnance : elle annula les saisies opérées 
par les agents de la douane, appela la milice et 
les volontaires et autorisa l'achat d'armes. 

De son côté, le président ne restait pas inactif. 
Il avait envoyé deux navires de guerre devant 
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Charleston et avait donné au générai Scott Tor- 
dre de se rendre dans cette ville. Le 14 décembre, 
il adressa au peuple de la Caroline du Sud une 
proclamation dont Livingston était l'auteur et 
qui, par les doctrines dont elle contenait l'ex- 
pression autant que par l'élévation de la pensée et 
la patriotique émotion dont elle était empreinte, 
se distinguait de la plupart des documents 
publics auxquels Jackson avait jusqu'alors atta- 
ché son nom. La théorie de la souveraineté des 
États y était énergiquement condamnée. 

« Je considère, disait le président, que le pou- 
voir que s'attribue un État d'annuler une loi des 
États-Unis est incompatible avec l'existence de 
l'Union, en contradiction formelle avec le texte 
de la constitution et en opposition avec son 
esprit, inconciliable avec tous les principes qui 
en sont la base et destructrice du grand objet 
pour lequel elle a été faite. Soutenir une telle 
doctrine, c'est dire que les États-Unis ne sont 
pas une nation, n 

La proclamation se terminait par un chaleu- 
reux appel au patriotisme des citoyens : 
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« Concitoyens, habitants de l'État qui m'a 
donné le jour, ce n'est pas seulement le pre- 
mier magistrat de notre commune patrie qui 
vous avertit de ne pas vous exposer aux peines 
édictées par ses lois ; laissez-moi m'adresser à 
vous comme un père s'adresserait à ses enfants 
qu'il verrait courir à leur perte... Voyez quel 
est l'état de ce pays dont vous formez une frac- 
lion importante ; considérez son gouvernement 
qui réunit tant d'États différents par les liens 
d'un intérêt commun et d'une protection géné- 
rale, qui donne à tous les habitants le noble 
titre de citoyen américain... Regardez ce tableau 
d'honneur et de prospérité et dites : « Nous aussi, 
» nous sommes des citoyens américains ! LaCaro- 
» line est un de ces fiers États : ses armes ont 
» défendu, son sang a cimenté cette heureuse 

> union. > Et maintenant ajoutez, si vous le 
pouvez sans horreur et sans remords : « Cette 
». heureuse union, nous allons la dissoudre; ce 
» tableau de paix et de prospérité, nous allons 
» l'etfacer; ces plaines fertiles, nous allons les 

> abreuver de sang ; la protection de ce glorieux 
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» drapeau, nous allons y renoncer; le nom même 
> d'Américains, nous allons le répudier !' > Et 
pourquoi, hommes égarés !... Pour le rêve d'une 
indépendance séparée, pour un rêve que ne 
larderont pas à interrompre de sanglantes 
luttes avec nos voisins et une soumission hon- 
teuse à une puissance étrangère. » 

Cette proclamation fut accueillie, dans tous 
les États fidèles à l'Union, par des démonstra- 
tions d'enthousiasme auxquelles s'associèrent les 
adversaires mêmes de Jackson ; mais elle pro- 
voqua dans l'État rebelle un redoublement de 
colères et de violences. La législature invita le 
gouverneur à mettre le peuple en garde contre 
les tentatives que ferait le président pour le 
détourner de l'obéissance due aux pouvoirs de 
l'État et à faire appel aux citoyens pour défendre 
contre des menaces arbitraires la liberté et la 
dignité de cet État. Hayne, qui venait d'être élu 
gouverneur, se conforma à ces résolutions et 
publia le 20 décembre une proclamation dans 
laquelle il dénonçait les doctrines du président 
comme fausses et mensongères, et comme ten- 



LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 235 

dantes à rétablissement d'un grand empire un 
et indivisible qui serait le pire de tous les despo- 
tismes. Il déclarait en terminant que l'État de la 
Caroline défendrait sa souveraineté ou s'enseve- 
lirait sous ses ruines. 

Quelques jou rs après, Çalhoun donna sa démis- 
sion des fonctions de vice-président des États- 
Unis et se fit élire sénateur de la Caroline du 
Sud en remplacement de Hayne *. 11 quitta, dans 
les premiers jours de 1883, son habitation de 
Fort-Hill, d'où il avait dirigé la lutte, pour se 
rendre à Washington et prendre son siège au 
sénat. Un de ses biographes a comparé ce voyage 
à celui de Luther se rendant à ladiètede Worms. 
Lorsque le grand nullificateur, comme le nom- 
maient ses contemporains, entra dans la salle 
des séances, le vide se fit autour de lui et ses 
anciens amis s'éloignèrent. Un mouvement se 
produisit dans l'assemblée au moment où il se 
leva pour prêter serment à la constitution ; il 



1. M. Parton assure qu'à cette époque, on frappa un certain 
nombre de médailles avec cet exergue : John C- Çalhoun^ 
premier président de la Caroline du Sud, 
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prononça la formule du serment d'une voix haute 
et ferme sans trahir Temharras ni l'émotion par 
le tressaillement d'un seul muscle de son visage. 

Le 26 janvier, le président, qui venait d'être 
réélu, adressa au Congrès un message dans lequel 
il rendait compte des mesures votées dans la 
Caroline du Sud et demandait les pouvoirs né- 
cessaires pour maintenir l'intégrité de l'Union 
et assurer l'exécution des lois par tous les moyens 
constitutionnels. « En pareil cas, disait le mes- 
sage, c'est sur l'étendue des devoirs du gouver- 
nement que doivent être mesurés ses pouvoirs. > 

Le 21, le sénat fut saisi d'un projet {force bill) 
qui conférait au président les pouvoirs réclamés 
par le message. Calhoun y répondit par le dépôt 
d'une série de résolutions qu'il développa et 
dans lesquelles il avait formulé la théorie de la 
nullification. Webster, de son côté, présenta 
des contre-résolulions qui contenaient le résumé 
des doctrines constitutionnelles qu'il avait expo- 
sées dans son grand discours. 

Le 1" février était le jour fixé par la conven- 
tion de la Caroline du Sud pour la mise en vi- 
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gueur de l'ordonnance. Callioun en fit ajour- 
ner l'exécution jusqu'au vote du Congrès sur les 

propositions de révision du tarif dont il élait 
saisi. Le président, qui était résolu à réprimer 
énergiquement toute tentative de rébellion*, 
élait en même temps disposé à donner aux griefs 
du Sud une large satisfaction. Il avait fait, en 
conséquence, préparer un projet de loi qui prit 
le nom de son rapporteur Verplanck, représen- 
tant de New-York, et qui ramenait les droits au 
taux du tarif de 1816. Ce projet rencontra, dans 
les Etats du Nord, une violente opposition, et 
Webster qui, après avoir à l'origine soutenu avec 
éclat les principes du libre échange, était devenu 
l'ardent défenseur de la protection, soutint que 
toute revision du tarif dans les circonstances 
présentes serait considérée comme une capi- 
tulation devant les exigences d'un État rebelle. 

1. U annonçait hautement que, si Calhoun et ses amis met- 
aient à exécution leurs projets, il les ferait pendre sans hé- 
siter. « Je les aurais fait pendre à une potence plus haute que 
celle d*Aman, répétait-il dans ses dernières années. Cet acte 
aurait été le meilleur de ma vie et il aurait servi d'exemple 
aux traîtres de tous les temps. » 
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Moins absolu dans le système dont il avait 
été le promoteur, et préoccupé par-dessus 
tout du désir de prévenir un conflit dont s'alar- 
mait son patriotisme, Clay prit l'initiative 
d'un de ces compromis auxquels son nom est 
demeuré attaché et à l'aide desquels il parvint 
plus d'une fois à conjurer ou à ajourner les 
crises qui menaçaient l'existence de l'Union. Il 
proposa au sénat, le 12 février, de substituer à 
la réduction immédiate des droits qu'aurait 
opérée le Verplanck's bill une réduction pro- 
gressive qui devait ramener ces droits en 4842 
à un taux uniforme de 20 p. 400. Le préam- 
bule dont ce projet était précédé déclarait en 
termes formels que désormais les droits de 
douane auraient uniquement pour but d'assurer 
au gouvernement les revenus nécessaires et ces- 
seraient d'avoir pour objet la protection pu l'en- 
couragement d'une branche quelconque de 
l'industrie nationale. Bien loin de trahir, 
comme on l'en accusa, les intérêts manufactu- 
riers, Clay sauvait en réalité, au moyen de ce 
compromis, tout ce qui pouvait, dans ces con- 
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jectures, être conservé du régime protecteur : 
ce n'en était pas moins l'abandon du « système 
américain » par celui qui avait si fièrement 
revendiqué l'honneur de sa création. Aussi fut-il 
vivement attaqué par les champions de l'indus- 
trie du Nord, et le succès était-il fort incertain 
lorsque Calhoun, inquiet des conséquences de la 
résistance de la Caroline,, à laquelle les autres 
États du Sud avaient refusé de s'associer, se décida 
à appuyer le compromis moyennant quelques 
modifications de détails acceptées par Glay. 

Le projet fut voté à la Chambre des représen- 
tants, le 26 février, par 119 voix contre 85; il 
fut porté, le jour même, au Sénat, où il réunit 
29 voix contre 16. Le lendemain, la Chambre 
adopta à la majorité de 111 voix contre 40 le 
force bill qui avait été voté précédemment par 
le Sénat. A la nouvelle de ce double vote, la 
convention de la Caroline du Sud fut convo- 
quéepourlell mars; elle rapporta l'ordonnance 
de nullificalion du tarif, mais, pour affirmer 
de nouveau les droits qu'elle avait revendi- 
qués, elle prononça la nullification du force act. 
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Telle fut l'issue de cette longue et redoutable 
crise. Le véritable vainqueur, a dit M. de Holst 
dans son Histoire constitutionnelle des États- 
Unis, ce fut Calhoun. Nous nesaurions souscrire 
à ce jugement. Le Sud avait obtenu sans doute 
l'abaissement du tarif, et Calhoun pouvait sou- 
tenir que la victoire si longtemps disputée était 
due aux efforts des nullificateurs et à la résistance 
de la Caroline du Sud. Mais le vote du force bill 
était la consécration des droits de l'Union, la 
négation du principe de la souveraineté des États 
et l'attribution au gouvernement fédéral des pou- 
voirs nécessaires pour réprimer toute tentative 
nouvelle de sécession. Calhoun lui-même ne se 
faisait pas illusion sur la gravité de cet échec 
infligea sa cause. « Tant que cette loi de sang 
souillera nos codes, écrivait-il au mois d'août 
1833, tant que le gouvernement refusera de 
reconnaître les droits des États, nous resterons 
condamnés à un servage politique. > 

Quant à Jackson, il était sorti grandi de cette 
épreuve. Il avait compris les devoirs de chef 
d'une grande nation et ils les avait remplis sans 
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violence et sans faiblesse. Il avait soutenu et fait 
prévaloir la cause de l'Union et les véritables 
principes de la constitution américaine ; il avait 
mis à leur service son pouvoir et sa popularité. 
C'est la page la plus pure et la plus glorieuse de 
son histoire. 



14 



IV 



La Banque nationale des États-Unis. — Ses origines. — 
Alexandre Hamiiton. — La constitutionnalité des privilèges 
de la Banque. — Renouvellement du privilège en 1816. 
— Jackson déclare la guerre à la Banque. — Demande et 
vote d'une nouvelle charte d'incorporation. — Veto du pré- 
sident. — Débats du Congrès. — Benton et Webster. 



La lutte de Jackson contre la Banque nationale 
des États-Unis remplit presque complètement 
les huit années de sa double présidence. Pour en 
apprécier le caractère et les conséquences, il est 
indispensable de remonter aux origines de celte 
grande institution financière. 

Au début de la présidence de Washington, 
les États-Unis qui ne comptaient encore que 
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trois millions d'habitants avaient à supporter le 
poids énorme d'une dette de soixante-quinze 
millions et demi de dollars créée pendant la 
guerre de l'Indépendance ; dans ce chiffre, la 
dette propre de l'Union figurait pour cinquante- 
quatre millions environ; le surplus réprésen- 
tait les emprunts contractés par les États. Le 
numéraire était rare à cette époque et la circu- 
lation se composait presque exclusivement de 
billets émis par des banques particulières qui 
ne possédaient qu'un faible capital et de bons 
d'États au porteur qui se négociaient à peine au 
dixième de leur valeur nominale. C'était dans 
ces circonstances critiques que le gouvernement 
fédéral avait à fonder le crédit de l'Union en 
lui donnant pour base le respect scrupuleux des 
engagements pris au nom du peuple américain. 
Alexandre Hamilton accepta cette lourde et 
glorieuse tâche lorsqu'à l'âge de trente-deux 
ans il fut appelé par Washington aux fonctions 
de secrétaire de la Trésorerie*. Le jeune publi- 

1. L'histoire offre peu de figures qui commandent à un aussi 
haut degré le respect et radmiration. Un juge peu suspect. 
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ciste qui venait de tracer d'une main si ferme 
dons le Federalist le programme du gouverne- 
ment d'une démocratie libre, se révéla finan- 
cier consommé dans les deux rapports qu'il 
publia à la fin de décembre 1790 « sur les 
moyens d'affermir le crédit public > et c sur 
l'érablissement d'une Banque nationale ». Dans 
le premier de ces deux rapports il proclamait 
le caractère doublement sacré d'une dette qu i 
avait été « le prix de la liberté ». Il proposait 
de mettre à la charge de l'Union les dettes des 

le prince de Tallcyrand, qui avait connu Hamilton pendant 
son séjour en Amérique, avait été frappé de la supériorité de 
son esprit et de Taustère grandeur de son caractère. VanBuren 
en recueillit le témoignage à Londres de la bouche même du 
vieux diplomate, (c C*est, lui dit ce dernier, l'homme le plus 
remarquable que j'aie connu aux États-Unis, et je ne sais si 
je ne pourrais pas dire sans Injustice en Europe. » Talieyrand 
racontait qu*ù Tépoque où Hamilton, sorti de la vie publique, 
avait repris à New-York l'exercice de sa profession d'avocat, 
il avait eu Toccasion de passer à une heure avancée de la 
nuit devant le modeste logis qu'habitait Tancien secrétaire de 
la Trésorerie, et dont les fenêtres étaient encore éclairées par 
sa lampe de travail, a j'ai vu, disait-il le lendemain, 'une des 
merveilles du monde : j'ai vu un homme qui travaillait toute 
la nuit pour subvenir aux besoins de sa famille, et cet homme 
avait fait la fortune d'une nation » (Sheâ, The life andepoch 
of Hamilton, Boston, 1879, p. 44). 
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États, d'acquitter immédiatement la dette étran- 
gère et de consolider la dette intérieure. Il offrait 
aux créanciers une annuité de 6 p. 100 du capi- 
tal emprunté en réservant au gouvernement le 
droit de racheter cette rente de manière à lui 
permettre de profiter des circonstances favo- 
rables pour en réduire le taux. En même temps, 
il posait pour l'avenir ce principe fondamen- 
tal du crédit public qu'aucune dette ne pourrait 
désormais être contractée sans être accompagnée 
de la création des ressources nécessaires pour 
en assurer l'amortissement. Le second rapport 
était consacré au projet d'établissement d'une 
Banque nationale. Les avantages de cette insti- 
tution étaient habilement mis en lumière; 
c'était le moyen d'accroître le capital actif et 
productif du pays, d'assurer au gouvernement, 
dans les besoins urgents, un concours financier 
efficace, de faciliter le recouvrement des impôts 
en mettant le crédit à la portée des citoyens. La 
plus spécieuse des objections des adversaires 
du projet était tirée du danger qu'il y aumit à 
provoquer la sortie des métaux précieux par un 

14. 
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développement excessif de la circulation fidu- 
ciaire. Hamilton ^ y répondait en rappelant qu'un 
peuple ne pouvait se procurer les métaux pré- 
cieux qu'en échange de ses produits naturels ou 
manufacturés et que les banques qui favori- 
saient le développement commercial et indus- 
triel d'un pays devaient nécessairement par 
cela même y faire refluer l'or et ^arge^t des 
pays étrangers. Il faisait en outre observer que 
des circonstances spéciales aux États-Unis y 
rendaient plus nécessaire que partout ailleurs 
la création d'une Banque nationale. L'immobi- 
lisation d'une large part de la richesse du pays 
dans la culture de terres encore improductives, 
entraînait un grand ralentissement du mouve- 
ment industriel et une raréfaction considérable 
des métaux précieux; il convenait d'ajouter 
que, placés dans une situation qui les rendait 
habituellement débiteurs plutôt que créanciers 



1. J.-C. Hamilton. History of the repMic of the UnUed 
States as traoed in the wriiings of Alex. Hamilton and his 
cotemporaries^ Y.ég&lemenitAlexander Hamilton by H. Cabot 
Lodge, Boston/1882. 
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de l'Europe et séparés par un intervalle de deux 
mois de ce réservoir central de la circulation 
monétaire, les États-Unis pouvaient faire diffi- 
cilement de la monnaie métallique l'agent 
principal de la circulation : ils n'avaient donc 
que le choix entre le procédé périlleux qui 
consisterait à faire émettre par le gouverne- 
ment lui même un papier-monnaie et une 
émission de billets par une banque privilégiée, 
émission que devaient limiter à la fois l'impor- 
tance de la demande et la valeur de l'encaisse. 
On ne proposait pas d'ailleurs de constituer 
un monopole; les banques particulières devaient 
rester comme par le passé, à la fois banques 
d'escompte, de dépôts et d'émission ; il s'agissait 
uniquement t de constituer un pouvoir régula- 
teur dans les mains d'une banque centrale 
munie de forces suffisantes pour maîtriser habi- 
' tuellement la circulation en espèces et le cours 
des changes^ >. La Banque nationale ne devait 
pas être un établissement public; elle serait 

1. Gautier. Encyclopédie du droit, y» Banque. 
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placée sous une direction privée, mais soumise 
à la surveillance du secrétaire de la Trésorerie. 
Elle serait fondée au capital de dix millions de 
dollars, divisés en vingt-cinq mille actions dont 
chacune serait payable en espèces pour un 
quart, et en rentes pour les trois quarts. Le 
président serait autorisé à concourir pour deux 
millions de dollars à la souscription de ce capital 
et à emprunter à la Banque une somme égale 
remboursable en dix ans par annuités. C'était sur 
une combinaison analogue qu'avait reposé, en 
1694-, la création de la Banque d'Angleterre. La 
Banque ne pourrait consentir, dans aucun cas, 
des prêts à un gouvernement étranger ; elle ne 
serait autorisée à prêter au gouvernement des 
États-Unis une somme supérieure à 50000 
dollars qu'en vertu d'une loi ; il lui serait inter- 
dit d'exiger un intérêt supérieur à 6 p. 100 et 
de posséder plus de quinze millions de dollars, 
y compris son capital. Ses billets devaient être 
payables en numéraire à toute réquisition, et 
ils devaient être reçus pour tous les paiements 
dans tous les États de l'Union. 
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Le projet dont nous venons de résumer les 
principales dispositions donna lieu aux plus 
vives controverses. Madison le combattit en 
soutenant que les pouvoirs du gouvernement 
fédéral étaient limités par le texte de la consti- 
tution et qu'aucune disposition ne lui attribuait 
le droit d'incorporation, c'est-à-dire le droit 
de créer une personne civile. Lebill,voté malgré 
son opposition par le Congrès, fut soumis au 
président le 14 février 1791. Les membres du 
cabinet étaient divisés sur cette grave question. 
JefTerson eiVattorney générai Randolph contes- 
tèrent, comme l'avait fait Madison, la constilu- 
tionnalité de la mesure ; Hamilton la défendit 
dans un mémoire qu'il rédigea en deux jours, 
et qui est un chef-d'œuvre de discussion juri- 
dique et de science constitutionnelle. Il y déve- 
loppa avec une grande vigueur d'argumentation 
et une remarquable élévation d'idées et de lan- 
gage, cette théorie des pouvoirs implicites 
(implied powers) du gouvernement fédéral, 
qui a été la doctrine fondamentale de l'Ecole 
fédéraliste et qui a tenu une si grande place dans 
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rorganisation et les luttes des partis américains. 
Le droit d'incorporation, disait-il, est inhéren 
à l'idée de souveraineté gouvernementale; il 
est donc nécessairement du nombre de ceux 

r 

qui ont été conférés au gouvernement des Etats- 
Unis pour lui permettre d'atteindre le but en 
vue duquel il a été institué. Il y a des pouvoirs 
implicites aussi bien que des pouvoirs exprès; 
les uns ont été aussi efficacement délégués par 
le peuple que les autres; et il existe encore une 
autre catégorie de pouvoirs qu'on pourrait 
nommer, à proprement parler^ les pouvoirs 
résultants (resulting powers), Washington se 
rangea à l'opinion du secrétaire delà Trésorerie 
etapprouva, le 25 février 1 791 , la charte d'incor- 
poration de la Banque nationale pour une pé- 
riode de vingt ans. Les arguments développés 
dans le mémoire d'Hamilton n'eurent pas seule- 
ment pour résultat de déterminer la conviction 
du président ; ils servirent de base au mémorable 
arrêt par lequel la cour suprême des États-Unis, 
sous la présidence du plus illustre magistrat de 
l'Amérique, le chief- justice Marshall, consacra la 
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consiitutionnalité du privilège de la Banque. 

Ce privilège expirait en 1811 ; le renouvelle- 
ment en fut demandé et le monde des affaires 
était unanime à le réclamer. Mais le pouvoir 
appartenait alors au parti républicain qui avait 
combattu la première charte d'incorporation, 
et Madison, le plus énergique adversaire des 
projets d'Hamilton était président des États- 
Unis. La Banque nationale fut dénoncée comme 
le rempart de l'aristocratie et du fédéralisme, et 
la voix prépondérante du vice-président Clinton 
fit repousser par le Sénat le projet de renou- 
vellement. 

Les conséquences de ce vole furent désas- 
treuses. Un grand nombre d'aclions de la Banque 
avaient été placées en Europe; la liquidation 
de cet établissement entraîna la réalisation et 

» 

l'exportation des capitaux étrangers qui y étaient 
engagés et qui ne représentaient pas moins de 
sept millions de dollars. La guerre avec l'Angle- 
terre aggrava cette situation en arrêtant les 
exportations des produits des États-Unis et en 
obligeant les consommateurs américains, par 
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suite de celte perturbation apportée dans les 
échanges, à payer en espèces tous les produits 
européens importés. Il en résulta une raréfac- 
tion de plus en plus sensible du numéraire 
tandis que la circulation fiduciaire s'accroissait 
hors de toute mesure. Les banques locales 
s'étaient multipliées depuis la disparition de la 
Banque nationale ; leur nombre avait été porté 
de quatre-vingt-huit à cent vingt, et leur capital, 
qui s'élevait primitivement à environ quarante- 
Irois millions de dollars, s'était accru de trente 
millions dans l'espace de quatre années. Elles 
consentirent au gouvernement desprê(s énormes 
qu'elles réalisèrent en billels; l'émission du 
papier ne connut dès lors plus de limites: la 
plupart des banques suspendirent leurs paie- 
ments en espèces et le pays fut inondé de billets 
dépréciés dont le montant atteignit lé chiffre de 
cinquante millions de dollars et dont la valeur 
tomba à 20 p. 100 de celle des espèces métal- 
liques. 

L'impérieux besoin de l'établissement de la 
circulation monétaire se fit sentir à tous les 
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esprits après la conclusion de la paix; mais on 
s'accorda à reconnaître que la création d'une 
nouvelle Banque nationale en était le prélimi- 
naire indispensable. Madison, éclairé par Tex- 
périence, ne repoussait plus en principe cette 
création; mais il aurait voulu que la Banque 
fût avant tout destinée à venir en aide au gou- 
vernement dans ses embarras financiers et 
qu'elle trouvât, dans une faculté indéfinie d'émis- 
sion, le moyen de lui créer des ressources dans 
les moments de crises, aussi opposa-t-il son 
veto au projet de loi voté par le Congrès qui ré- 
tablissait le privilège de la Banque mais qui lui 
imposait en même temps l'obligation du paie- 
ment en espèces. Cette résistance fléchit devant 
la persévérance du Congrès et le secrétaire de la 
Trésorerie, Albert Gallatin, réussit à faire pré- 
valoir le projet de reconstitution d'une Banque 
nationale conforme aux idées d'Hamilton. Le 
bill fut voté le 10 avril 1816 et reçut l'adhé- 
sion du président. 11 accordait un privilège de 
vingt ans à une Banque créée à Philadelphie au 
capital de trente-cinq millions de dollars. Le 

15 
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gouvernement devait souscrire sept millions et 
contracter ensuite à la Banque un emprunt 
amortissable d'une somme égale. Les billets 
émis par la Banque ne devaient pas être d'une 
valeur de moins de cinq dollars et devaient 
toujours être remboursables en espèces. L'admi- 
nistration devait être confiée à vingt-cinq direc- 
teurs dont vingt seraient élus par les actionnaires 
et cinq nommés par le président des Étals-Unis, 
et confirmés par le Sénat. Les fonds publics 
devaient être déposés à la Banque ; le secrétaire 
de la Trésorerie aurait le droit d'en opérer le 
retrait quand il le jugerait nécessaire ; mais il 
ne pourrait le faire qu'à la charge d'en rendre 
compte au Congrès dans sa plus prochaine ses- 
sion. 

La nouvelle banque des États-Unis commença 
ses opérations le 7 janvier 1817 et reprit, dès 
le 20 février suivant, le paiement en numéraire. 
Ce fut le signal d'une liquidation des banques 
locales; plusieurs firent faillite, plusieurs obtin- 
rent de la Banque nationale certaines facilités 
moyennant des restrictions imposées à leurs 
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émissions. Avec l'abus de la circulation fidu- 
ciaire, qui avait jeté dans toutes les transactions 
une perturbation si profonde, disparurent bien- 
tôt les traces de l'anarchie commerciale qui avait 
suivi la guerre de 1812. 

Au début de la présidence de Jackson, la 
banque des États-Unis comptait vingt-cinq suc- 
cursales dans les principales villes de l'Union. 
Les fonds publics déposés dans ses caisses 
représentaient six à sept millions de dollars, 
les dépôts privés six millions environ; elle 
jouissait d'un tel crédit que ses billets étaient 
reçus comme de l'or sur toutes les places du 
monde. Son président, Nicolas Biddle, que Mon- 
roe avait fait entrer, en 1819, dans le conseil des 
directeurs, était à la fois un financier et un lettré ; 
il avait conquis de nombreuses sympathies par 
le charme et la sûreté de son commerce aussi 
bien que par son honorabilité incontestée. Tou- 
jours maître de lui-même, il déconcertait toutes 
les attaques par l'irrésistible puissance d'un 
sang-froid que rien ne pouvait troubler. 

Telle était l'institution, et tel était l'homme 
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auxquels le nouveau président allait déclarer 
une guerre impitoyable. Les origines de la que- 
relle furent misérables *. Un des conseillers in- 
times de Jackson, IsaacHill, avait voulu obtenir 
la révocation d'un de ses adversaires du New- 
Hampshire, Jérémie Mason, légiste distingué, 
ami d'Adams et de Webster, qui occupait à cette 
époque le poste de directeur de la succursale de 
Porlsmouth. Biddle refusa de sacrifier aux ran- 
cunes et aux convoitises des politiciens du parti 
vainqueur un collaborateur capable et intègre ; 
il s'en expliqua avec une franchise qui n'était 
pas sans rudesse dans une lettre au secrétaire 
de la Trésorerie, Ingham. La réponse de ce der- 
nier, datée du 5 octobre 1829, laissait entrevoir 
des résolutions menaçantes ; il y dénonçait les 
tendances d'un parti pour lequel l'institution 
d'une Banque nationale semblait n'avoir d'autre 
objet que de a mettre une force au service de la 
richesse et d'opposer un contre-poids à l'in- 
fluence du suffrage populaire dans la direction 

1. W.-G. Sumner. Andrew Jackson as a public man. Bos- 
ton, 1883, p. 236. 
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des affaires publiques » ; il ajoutait que le gou- 
vernement aurait au besoin sur la Banque des 
moyens d'action de plus d'une sorte, puisqu'il 
pouvait nommer et révoquer cinq de ses direc- 
teurs et qu'il avait le droit de retirer les fonds 
publics dont la Banque était dépositaire. Deux 
mois après cette lettre, le message présidentiel 
rappelait au Congrès que le privilège de la 
Banque devait expirer en 1836 et signalait à l'at- 
tention de la législature et du peuple, dans les 
termes que nous avons précédemment cités, les 
inconvénients que présenterait le renouvelle- 
ment de ce privilège. 

Cette déclaration inattendue, et que rien n'a- 
vait provoquée, fut mal accueillie par le Con grès. 
Dans le cours de la session de 1830, la Chambre 
des représentants écarta deux résolutions dont 
l'une repoussait en principe le renouvellement 
du privilège, et dont l'autre tendait à faire pro- 
céder à une enquête sur le fonctionnement de la 
Banque. Sans s'émouvoir de ce premier échec, le 
président revint à la charge dans son message 
du 6 décembre suivant. Il v insistait de nouveau 
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sur les dangers de Tétai de choses existant et 
il suggérait un mode de réorganisation qui 
consisterait à rattacher la Banque, comme une 
branche d'un grand service public, au départe- 
ment de la Trésorerie ; on ferait ainsi disparaître, 
disait-il, les objections constitutionnelles aux- 
quelles avait donné lieu le privilège et on enlè- 
verait à la Banque Tinfluence qui la rendait 
redoutable. 

Thomas Benton se chargea d'ouvrir la cam- 
pagne au Sénat et d'y soutenir les projets du 
président. Le lecteur n'a pas oublié comment 
cet ancien ennemi personnel de Jackson, forcé 
de fuir le Tennessee au lendemain de leur san- 
glante querelle, l'avait, après un long intervalle, 
retrouvé dans la vie publique et s'était fait le 
champion passionné de sa politique. Représen- 
tant de ce qu'on nommait alors le Far-West^ 
le sénateur du Missouri avait deviné le pro- 
digieux avenir de cette immense région dont 
chaque jour voyait reculer les limites, et il 
croyait en défendre les intérêts en se déclarant 
l'adversaire acharné des « aristocrates et des 
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capitalistes des villes de l'Est ». Travaillear 
infatigable, mais incapable de concentrer sous 
une forme nette et précise les résultats de ses 
laborieuses recherches, ce tribun, aux traits for- 
tement accusés, à la carrure massive, à la voix 
de stentor, que ses propres amis avaient plai- 
samment surnommé sir Boreas, lassait son audi- 
toire par l'intarissable abondance de sa parole 
obscure et déclamatoire; mais il s'imposait par 
son obstination aux impatiences de l'assemblée, 
et finissait souvent, de guerre lasse, par rester 
maître du champ de bataille. Le discours qu'il 
prononça, le 2 février 1830, contenait à la fois 
un violent réquisitoire contre la Banque et 
l'exposé d'un programme économique* : a Je 
demande, dit-il, qu'on laisse expirer le privilège 
sans substituer à la Banque actuelle une banque 
quelconque. Je veux que la seule circulation 
reconnue par le gouvernement fédéral soit la 
circulation monétaire, la seule que mentionne 
et qu'autorise la constitution. Je veux que notre 
gouvernement soit un gouvernement de mon- 
naie métallique comme l'a été celui de la France 
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depuis le temps des assignats. L'or et l'argent 
sont la meilleure circulation pour une répu- 
blique; c'est celle qui convient le mieux aux 
gens de fortune moyenne et aux travailleurs ; et 
si j'avais à créer un parti des travailleurs, je 
ferais de la question du numéraire la base de 
ce parti. J'opposerais au parti du papier-mon- 
naie le parti des espèces métalliques. » Il par- 
tait de là pour déclarer la guerre à la Banque. 
« Une telle institution, disait-il, est trop puissante 
pour qu'il soit possible de la conserver dans un 
pays d'égalité et de liberté. Elle a la puissance 
de la bourse, qui est plus grande que celle du 
sabre. Si Ton n'y prend pas garde, la Banque, 
avec sa forte centralisation et ses ramifications 
dans tous les États, accaparera peu à peu tout 
le numéraire des États-Unis ; elle aura en fait 
le monopole de la création des valeurs fidu- 
ciaires; elle sera la seule autorité à laquelle 
puissent recourir pour contracter des emprunts 
le gouvernement fédéral, les gouvernements 
des Étals, les grandes villes, les corporations, 
les commerçants et les simples citoyens eux- 
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mêmes. Les tendances de la Banque sont d'ail- 
leurs également dangereuses pour le gouverne- 
ment et pour le peuple. Elle tend à dominer le 
gouvernement comme l'a fait, à d'autres époques, 
la banque d'Angleterre. Elle tend à accroître la 
dette publique en facilitant les emprunts, à 
prolonger les guerres inutiles en fournissant le 
moyen d'y faire face sans s'adressera la nation, 
à augmenter l'inégalité, à favoriser le riche au 
détriment du pauvre, à faire et à défaire les 
fortunes par les oscillations de la valeur du 
papier. » 

Ce discours, qui dénonçait, aux instincts jaloux 
de la démocratie, la puissance de l'aristocratie 
financière, produisit un grand effet dans le pays 
mais n'entraîna pas la majorité du sénat, et 
23 voix contre 20 repoussèrent la motion de 
Benton tendant à faire déclarer qu'il n'y avait 
pas lieu de renouveler le privilège de la Banque. 
Les adversaires du privilège étaient également 
en minorité à la Chambre des représentants. La 
plupart des membres du cabinet dissimulaient 
à peine leur répugnance pour cette violente et 

15. 
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malencontreuse campagne. Seul Jackson, sou- 
tenu par Benton et par ses conseillers occultes 
du Kitchen-cabinety se montrait inébranlable 
dans sa résolution et poursuivait avec sa ténacité 
habituelle la lutte qu'il avait engagée. 

La division régnait dans les conseils de la 
Banque sur la conduite à tenir. Les plus sages 
étaient d'avis d'opposer aux entreprises du pré- 
sident une force d'inertie contre laquelle vien- 
draient se briser toutes les attaques et surtout 
de laisser passer les élections présidentielles 
qui devaient avoir lieu en 4832, avant de solli- 
citer officiellement du Congrès le renouvelle- 
ment de la charte d'incorporation. Les plus 
ardents insistaient au contraire pour que la 
Banque profitât de la majorité acquise à sa cause 
dans les deux Chambres et pour qu'elle n'hési- 
tât pas à intervenir avec son prestige et son 
influence dans la lutte électorale qui allait s'ou- 
vrir. Clay, qui était candidat à la présidence, 
appuya de son autorité cette dernière opinion ; 
il voulait que la question de la Banque figurât 
au premier rang de celles sur lesquelles aurait 
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à se prononcer le pays , et que le président fût 
réduit à Talternative de renoncera ses desseins 
ou de perdre les voix des États que leurs inté- 
rêts ou leurs sympathies rattachaient à la cause 
de la Banque. Son influence triompha des hési- 
tations de Biddle et de ses collègues, et il fut 
décidé que la Banque demanderait le renouvel- 
lement de son privilège, cinq ans avant l'époque 
à laquelle il devait expirer. A ce moment même 
se réunissait à Baltimore, le 12 décembre 1831, 
sous la présidence du sénateur Lacock, la con- 
vention du parti national républicain oii whig. 
Dans le manifeste qu'elle publia pour recom- 
mander au peuple la candidature de Clay, la 
question de la Banque occupait une grande 
place. La convention rappelait l'engagement pris 
à plusieurs reprises par le président de s'op- 
poser au renouvellement du privilège, et décla- 
rait que sa réélection, si elle avait lieu, serait 
la condamnation de la Banque. C'était mettre 
face à face dans l'arène électorale la puissance 
de la Banque et la popularité du président; 
c'était jeter à ce dernier un défi qu'il n'eût été 
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Di dans ses habitudes ni dans son tempérament 
de laisser tomber. 

Le 9 janvier 183^, la demande d'une nouvelle 
charte d'incorporation fut déposée au sénat par 
Dallas et à la chambre des représentants par 
Mac Duffie. Tous deux appartenaient à la 
fraction du parti démocrate qui s'était pro- 
noncée en faveur de la Banque. Le mémoire 
rédigé par Biddle à Tappui de celle demande 
exposait les motifs d'une démarche qu'on pou- 
vait juger prématurée. Il faisait remarquer que 
la Banque touchait à trop d'intérêts considé- 
râbles pour qu'il n'importât pas d'être fixé 
promptement sur son avenir. Si le Congrès, dans 
sa sagesse, croyait devoir détruire une institu- 
tion qui avait rendu des services au pays, les 
directeurs de la Banque auraient à chercher les 
moyens d'offrir au public, sous une autre forme, 
les facilités que lui enlèverait une telle mesure, 
et, prévenus à temps, il feraient en sorte d'opérer 
la Uquidation dans les conditions les moins 
défavorables. A Tinstigation du président, Clay- 

ton, représentant de l'étal de Géorgie, riposta à 
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la demande de renouvellement par un exposé 
de motifs dont Benton était le rédacteur, sorte 
de réquisitoire passionné et verbeux qui ne ren- 
fermait pas moins de vingt-deux chefs d'accu- 
sation. Le comité de sept membres auxquels 
fut renvoyée la motion de Claylon ne put s'en- 
tendre pour la rédaction d'un rapport unique. 
La majorité conclut à l'ajournement de tout 
renouvellement de privilège jusqu'à l'extinclion 
de la dette, et la réorganisation des revenus 
publics; la minorité proposa le renouvellement. 
Un troisième rapport, rédigé par J.-Q. Adams, 
contenait une complète et lumineuse discussion 
de tous les griefs des adversaires de la Banque 
et déclarait que la direction donnée à l'institu- 
tion « s'était rapprochée de la sagesse parfaite 
autant que le permet l'imperfection de la nature 
humaine ). Les trois rapporteurs étaient d'ail- 
leurs à peu près d'accord pour reconnaître que 
les reproches de corruption dirigés contre la 
Banque étaient de pures calomnies. On fit com- 
paraître devant le comité, pour s'expliquer à ce 
sujet, un certain Whilney, négociant failli dej 
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New-York qui avait été directeur de la Banque ' 
et qui avait fourni des renseignements et des 
notes à fienlon. On le prit en flagrant délit de 
mensonge, ce qui n'empêcha pas Jackson de 
continuer à le recevoir dans son intimité. 

Le renouvellement fut voté au Sénat le 11 juin 
par 28 voix contre 20, et à la Chambre le 3 juillet 
par 107 voix contre 85. Le 10 juillet le président 
opposa son veto^ et en développa les raisons 
dans un message dont la rédaction, d'une rare 
habileté, fut attribuée à Âmos Kendall. L'ac- 
cusation dominante parmi celles que le message 
dirigeait contre la Banque était celle du mono- 
pole, toujours si puissante sur l'esprit des 
masses. En accordant à un petit nombre d'ac- 
tionnaires des privilèges d'une immense valeur 
pécuniaire, on porte atteinte, disait le président, 
à la liberté des autres citoyens. Le bill sacrifie 
les intérêts publics à des intérêts particuliers : 
il exclut toute concurrence; il livre à un conseil 
élu par un petit nombre d'actionnaires un pou- 
voir dangereux pour les institutions du pays ; 
il étend aux banques qui sont en relation avecla 
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Banque nationale des privilèges qu'il refuse aux 
simples citoyens, puisqu'il les autorise à faire 
en billets leurs paiements à la Banque nationale 
et il favorise ainsi la constitution d'une coali- 
tion des banques dont les intérêts seront séparés 
de ceux de la nation, t Le privilège de la Banque, 
ajoutait le message, est une de ces lois qui ont 
pour but d'enrichir les riches et de fortifier les 
forts ; quand aux humbles membres de la 
société, fermiers, ouvriers, travailleurs, qui 
n'ont ni le temps ni les moyens de s'assurer de 
telles faveurs, les lois leur donnent le droit de 
se plaindre de l'injustice du gouvernement. > 
En même temps qu'il faisait ainsi appel aux 
passions populaires, le président s'efforçait 
d'éveiller la sollicitude d'un patriotisme ombra- 
geux. Sur le capital de la Banque, disait-il, huit 

• 

millions de dollars appartiennent à des étran- 
gers; le renouvellement du privilège accroîtra 
de vingt à trente pour cent la valeur des 
actions ; ce sera donc une libéralité de plusieurs 
millions de dollars que le gouvernement des 
États-Unis fera à des capitalistes étrangers. Ces 
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étrangers, qui échappent aux taxes dont les 
États particuliers peuvent frapper les actions 
possédées par les citoyens soumis à leurs lois, 
concentreront de plus en plus dans leurs mains 
le capital de la Banque et, le jour où une guerre 
viendrait à éclater, « on verrait les opérations 
de la Banque seconder, à l'intérieur, l'action des 
flottes et des armées ennemies ». Après avoir 
fait ressortir les inconvénients et les dangers 
d'une charte d'incorporation, le président en 
contestait la constitutionnalité. D'après lui, la 
cour suprême avait simplement jugé que « le 
Congrès pouvait faire toutes les lois nécessaires 
et convenables {necessary and proper) pour 
l'exercice des pouvoirs du gouvernement gé- 
néral ». Or le bill renfermait de nombreuses 
dispositions qui n'étaient « ni nécessaires ni 

• 

convenables » et qui dès lors devaient être 
tenues pour inconstitutionnelles. D'ailleurs l'au- 
torité même des décisions de la cour suprême ne 
pouvait lier ni le président ni le Congrès : « Les 
précédents seuls sont une dangereuse source 
d'autorité et ils ne doivent servir à trancher des 



LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 269 

questions de droit constitutionnel que lorsque 

r 

l'acquiescement du peuple et des Etats peut 
être considéré comme bien établi... Le Congrès, 
l'exécutif et la cour suprême doivent chacun 
pour son compte être guidés par l'opinion que 
chacun se fait de la constitution. Chaque officier 
public qui prête serment de défendre la consti- 
tution doit la défendre comme il la comprend et 
non comme d'autres la comprennent. L'opinion 
des juges n'a pas plus d'autorité sur le Congrès 
que l'opinion du Congrès sur les juges et le pré- 
sident est à cet égard indépendant de l'un 
comme des autres. L'autorité de la cour suprême 
n'a donc aucun contrôle à exercer sur le Con- 
grès ni sur l'exécutif, lorsqu'ils agissent dans 
l'exercice du pouvoir législatif et elle ne peut 
avoir d'autre valeur que celle des raisons qu'elle 
invoque. » 

Au point de vue constitutionnel, le message 
accusait, chez son auteur, des tendances et des 
prétentions nouvelles. Le droit.de veto n'avait 
été que rarement exercé par les prédécesseurs 
de Jackson; dans la théorie des premiers inter- 
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prêtes de la constitution comme dans la pratique 
jusqu'alors suivie, c'était une arme tenue en 
réserve pour défendre le pouvoir exécutif contre 
une tentative d'envahissement de la législature 
ou un moyen de provoquer, sur une question 
d'une gravité exceptionnelle, une plus mûre dé- 
libération du Congrès. Jackson semblait s'être 
fait de ce droit une notion différente. Il avait sur 
l'organisation de la Banque, ainsi qu'il l'avait 
déclaré dans son précédent message, un système 
opposé à celui qu'avait adopté le Congrès. Fer- 
mement résolu à faire prévaloir eh cette matière 
ses vues personnelles, il entendait écarter au 
moyen du veto tout projet qui s'en éloignerait, 
imposer ses idées au Congrès par la persuasion 
ou par la lassitude et conquérir ainsi, d'une ma- 
nière indirecte, l'initiative législative que lui 
refusait la constitution. Cette préoccupation, que 
révélait le soin avec lequel il discutait tous les 
détails du projet, apparaissait plus évidemment 
encore dans la partie du message consacrée à 
l'examen de la constitutionnalité. Le président 
déniait bien moins au Congrès le droit d'accor- 
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der une charte d'incorporation qu'il ne critiquait 
les dispositions de celte charte. Si ces disposi- 
tions eussent été « convenables et nécessaires », 
elles eussent été constitutionnelles, et elles 
eussent été t convenables et nécessaires » si, 
dans son appréciation souveraine, le président 
les eût jugées telles. C'était, en effet, le pouvoir 
exécutif qui se proclamait le gardien et l'in- 
terprète de la constitution, refusant de tenir 
compte de l'autorité des décisions du pouvoir 
judiciaire auquel avait été conliée cette inter- 
prétation souveraine, etleur déniant toute valeur 
en dehors des procès dans lesquels elles avaient 
été rendues et des parties qui les avaient provo- 
quées * . 

1. Cette doctrine alors nouvelle et contre laquelle s'élevè- 
rent les plus fidèles héritiers des traditions des fondateurs de 
la Républic^ue semble avoir aujourd'hui prévalu sous Tinfluence 
du développement continu des prérogatives du pouvoir exé- 
cutif. (V. Story, Commentaries on the constitution, 4« édit. 
with notes and additions by Th*. M. Gooley, 1873.) Elle 
fut soutenue par le président Lincoln à l'occasion de Tarrôt 
par lequel la cour suprême avait refusé au Congrès le droit 
d'exclure Tesclavage des territoires. « Je n'oublie pas, dit-il 
dans son Inaugural adress, que quelques personnes soutien- 
nent qu'il appartient à la cour suprême de trancher les 
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Les théories politiques du message aussi bien 
que la nature des attaques qu'il dirigeait contre 
la Banque eurent un retentissement considé- 
rable. Les partisans de l'institution menacée 
crurent servir utilement leur cause en se char- 
geant de la répandre à profusion, convaincus 
qu'ils provoqueraient une réaction favorable 
à la Banque. « C'est véritablement un manifeste 
d'anarchie, écrivait BiddleàClay : mon impres- 
sion est que l'effet du message est tel que peu- 
vent le souhaiter les amis de la banque et du 
pays. » 

a Un lel document, disait le New-York Ameri- 
can est au-dessous du mépris. C'est un appel de 
l'ignorance à l'ignorance, du préjugé au pré- 
jugé, de la plus impudente hostilité de l'esprit 

questions constitutionnelles; je ne nie pas que ces décisions 
soient obligatoires entre les parties à un procès et quant à 
Tobjet de ce procès... mais il faut bien avouer que, si la 
politique du gouvernement sur des questions vitales, intéres- 
sant le peuple entier, devait être irrévocablement fixée par 
les décisions de la cour suprême, dès que ces décisions sont 
intervenues entre parties dans un débat privé ordinaire, le 
peuple cesserait d'être son propre souverain et aurait en fait 
remis son gouvernement aux mains de cet éminent tribunal. » 
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de parti à la plus abjecte servilité de l'esprit de 
parti. » 

Mais, tandis que les classes éclairées parta- 
geaient ces appréciations sévères et se rangeaient 
en général du côté de la Banque, Timpression 
était bien différente dans les masses. Tocqueville 
a analysé, avec sa profonde intelligence des 
instincts de la démocratie, le sentiment qui les 
porta dans cette lutte à se rallier autour du 
président. « Pensez-vous, dit-il, que le peuple a 
su discerner les raisons de son opinion au 
milieu des détours d'une question si difficile et 
où les hommes expérimentés hésitent? Nulle- 
ment, mais la Banque est un grand établissement 
qui a une existence indépendante; le peuple 
qui détruit ou élève toutes les puissances ne 
peut rien sur elle; cela Tétonne. Au milieu du 
mouvement universel de la société, ce point 
immobile choque ses regards et il veut voir s'il 
ne parviendra pas à le mettre en branle comme 
le reste ^ . » 

1. Démocratie en Amérique, t, II, p. 11. 
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Aux termes de la constitution, le bill devait, à 
la suite du veto présidentiel, être soumis à une 
nouvelle délibération du Congrès et il ne pou- 
vait passer que s'il réunissait, dans chacune des 
deux Chambres, une majorité des deux tiers. Les 
adversaires du président ne se faisaient aucune 
illusion sur la possibilité d'atteindre ce résultat, 
mais ils voulaient plaider leur cause devant le 
corps électoral qui allait être le juge suprême 
de ce grand débat. La discussion eut au Sénat 
une ampleur et un éclat remarquables. Clay 
s'éleva avec une éloquence passionnée contre 
l'exercice du droit de veto. Suivant lui, ce droit, 
emprunté à l'Angleterre où il était tombé en 
désuétude depuis un siècle, était presque incon- 
ciliable dans son principe avec l'esprit du gou- 
vernement représentatif; il l'était absolument 
lorsque le président en faisait un fréquent usage 
et s'en servait paur contester non seulement la 
constitutionnalité mais la convenance des lois 
votées par le Congrès. Benton défendit le veto. 
Il en rappela les origines tribunitiennes; il fit 
allusion à l'usage qu'en avait fait Louis XVI 
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pour s'opposer à des lois détestables, alors 
que la canaille des faubourgs surnommait le roi 
et la reine M. et madame Veto; et, poussant 
comme de coutume jusqu'aux plus extrêmes 
limites la hardiesse de ses métaphores, il 
s'écria : « Nous n'avons pas de guillotine san- 
glante, mais nous avons des guillotines po- 
litiques, des haches bien affilées qui tombent de 
haul et tranchent des têtes politiques. Est-ce à 
cette arme qu'on fait appel ici contre le général 
André Veto? » Portant à son tour l'attaque sur 
le terrain de ses adversaires, il montra la Banque 
descendant dans l'arène comme un formidable 
combattant au moment de l'élection présiden- 
tielle. « Si elle réussit, dit-il, c'en est fait de 
la liberté américaine et de la République. On 
peut tolérer pour un temps les formes des élec- 
tions comme on a toléré à Rome les formes des 
élections consulaires pendant les dernières 
années de la République; mais ce ne sera que 
pour un temps. Le président de la Banque et le 
président des États-Unis seront cousins et cou- 
sins au sens roval du mot. Ils s'éliront l'un 
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l'autre; ils éliront leurs successeurs; ils trans- 
mettront leurs trônes à leurs descendants et ils 
le feront par mesure législative... » 

Webster, revenant sur la question du veto et 
appréciant lapolitique du message, éleva ledébal 
à une grande hauteur : « Nous entrons, dit-il en. 
terminant, dans une ère nouvelle. Le gouverne- 
ment et la constitution de ce pays sont l'objet 
d'expériences jusqu'ici sans précédents et que 
nous ne pouvons envisager sans effroi. Le mes- 
sage nous fait entrevoir un avenir qui ne res- 
semble guère au passé. Les principes qu'il 
développe sont en opposition avec tout ce qu'a 
soutenu l'opinion publique, avec tout ce qu'a 
consacré l'expérience du gouvernement. Il nie 
des principes élémentaires. Il contredit des 
vérités tenues jusqu'à ce jour pour indiscu- 
tables. Il dénie au pouvoir judiciaire le droit 
d'interpréter les lois et il demande à partager 
avec le Congrès l'initiative des lois. Il prétend 
mettre la main de l'exécutif sur tous les pou- 
voirs publics. Mais ce n'est pas tout : il nous 
fait assister à ce spectacle du premier magis- 
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trat de TUnion discutant les pouvoirs de ce 
gouvernement à la tête duquel il est placé et 
recourant à des procédés de discussion qu'en 
dépit des sentiments que doit inspirer sa haute 
situation officielle, il est difficile de trouver 
honorables. Il fait appel à tous les préjugés qui 
peuvent égarer les hommes sur leurs véritables 
intérêts, à toutes les passions qui peuvent les 
pousser à se révolter contre l'impulsion de leur 
raison. Il cherche à soulever le pauvre contre le 
riche. 11 attaque, de gaieté de cœur, des classes 
entières de la nation dans le dessein de tourner 
contre elles les préjugés et les rancunes d'autres 
classes... Voilà ce qu'est le message ! Et mainte- 
nant c'est au peuple des Etats-Unis à faire son 
choix entre les principes qui y sont exposés et 
son gouvernement. L'incompatibilité est abso- 
lue; il faut choisir : si les idées du message re- 
çoivent l'approbation générale, la constitution 
aura péri avant même le moment fixé par ses 
ennemis pour le terme de son existence. Elle 
n'aura pas vécu plus de cinquante ans. » 



16 



Élection présidentielle de 1832. — Monnaie de papier et 
monnaie sonnante. — La Banque Manmoth. — Gaerre 
an monopole. — Le plébiscite d'André Jackson. 



Le CoDgrès s'ajourna le 16 juillet 1832, sans 
avoir pu réunir la majorité des deux tiers des 
voix nécessaire pour paralyser le veto du prési- 
dent, et la campagne électorale s'ouvrit avec une 
prodigieuse activité. Quoique le choléra qui 
venait de ravager l'Europe eût fait son apparition 
aux Étals-Unis, les esprits semblaient exclusive- 
ment absorbés par la préoccupation de l'élection 
présidentielle. Le parti Whig avait désigné Clay 
pour candidat à la présidence et John Sergeant 
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de Pensylvanie pour candidat à la vice-prési- 
dence. Jackson avait imposé, non sans d'assez 
vives résistances, à la convention démocratique 
de Baltimore, qui proposait sa réélection, la 
candidature de Van Buren à la vice-présidence, 
comme pour désigner d'avance aux suffrages 
du peuple américain, le successeur qu'il s'était 
choisi. L'organisation du parti démocrate était 
incomparable; Amos Kendall en avait réglé 
tous les détails et en faisait mouvoir tous les 
rouages avec une précision savante; le Globe, 
devenu sous l'habile direction de Blair l'or- 
gane incontesté du parti, entretenait, par une 
ardente polémique, le zèle des cpmbattants et 
leur transmettait comme un mot d'ordre les 
résolutions arrêtées par leurs chefs : les politi- 
ciens de tout ordre pourvus d'emplois grâce au 
système des dépouilles formaient une armée 
compacte, résolue à vaincre et peu scrupuleuse 
sur le choix des armes. Jackson et Van Buren 
dirigeaient la campagne; ils y portaient, l'un le 
prestige de son immense popularité et la puis- 
sance de sa volonté indomptable, l'autre les 
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ressources de son esprit flexible, son savoir-faire 
et son expérience consommée. M. Michel Cheva- 
lier qui assista à cette lutte et qui en suivit avec 
un vif intérêt les péripéties s'est montré singu- 
lièrement frappé, dans ses Lettres sur V Amé- 
rique du Nord, de la perfection de ce mécanisme 
électoral, de la discipline supérieure du parti et 
du a mélange formidable » de qualités que réu- 
nissaient ses chefs*. L'opposition avait pour elle 
l'intelligence et la richesse du pays, les puissances 
financières, les plus éclatantes personnalités po- 
litiques, Glay, Calhoun et Webster unis, malgré 
leurs dissentiments, dans une action ou tout au 
moins dans une résistance commune. Le prési- 
dent avait à son service, avec la puissante orga- 
nisalion de son parti, la force du nombre et les 
passions populaires. Tandis que les Whigs ins- 

1. Le portrait qu*il trace de Jackson met bien en lumière 
les traits principaux de cette curieuse figure : « Le président, 
(lit-il, possède au plus haut degré les qualités nécessaires 
pour conduire une guerre de coups de main; audacieux, in- 
fatigable, toujours sur le qui-vive, doué d*un coup d*œil 
prompt, d'un corps de fer et d'une résohutiou de bronze, 
dévoué aux siens, âpre et terrible envers Tennemi, se jouant 
des obstacles, aimant de passion le danger.» (Lettre xvii.) 
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crivaient sur leur programme le système protec- 
teur, les améliorations intérieures, la répartition 
entre les États du produit de la vente des terres 
publiques, le renouvellement du privilège de la 
Banque, les démocrates concentraient, sur cette 
dernière question, tout l'effort de leur polé- 
mique. Ils répétaient que le président était sorti 
du peuple, que toutes ses sympathies élaient 
pour le peuple, que c'était le peuple qu'il défen- 
dait contre le monopole, contre les aristocrates 
et la Banque, contre les agioteurs, contre tous 
ceux qui s'enrichissaient de l'épargne du fermier 
et de l'ouvrier. D'un bout à l'autre de l'Union 
retentissait le cri électoral du parti : « A bas la 
monnaie de chiffons(ragf-mo/iô2/).Vive la monnaie 
sonnante de Jackson ! » Comme s'il eût été au 
pouvoir du président de faire descendre sur la 
nation enivrée et séduite la pluie d'or de Danaé ! 
A peine d'ailleurs faisait-il raine de s'en défen- 
dre; lorsqu'au mois d'août, il alla passer quel- 
ques semaines à l'Herraitage, il affecta, pendant la 
durée du voyage, de faire tous ses paiements en 

or. (( Plus de papier monnaie, disait-il, mes 

m. 
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chers concitoyens, si je viens à bout de cul- 
buter Nicolas Biddle et sa banque monstre, > 
( La banque monstre », « la banque Manmoth j>, 
comme la nommaient ses ennemis, était devenue 
pour l'imagination populaire je ne sais quelle 
gigantesque et mystérieuse puissance chargée de 
toutes les iniquités, responsable de tous les 
désastres, que les plus crédules n*étaient psis 
éloignés de considérer comme une œuvre de 
Satané a Les démagogues, écrivait avec ^beau- 
coup de sens et de vérité M. Michel Chevalier, ont 
tant crié au monopole et à l'aristocratie qu'ils 
ont fmi par persuader à la multitude que la 
banque était un colosse d'aristocratie, un suppôt 
du monopole : ces mots de monopole et d'aris- 
tocratie sont ici ce qu'était le mot de Jésuite en 
France, il y a quelques années » (Lettre vi, p. 99). 
Le succès de ces grossiers appels à l'ignorance 
et à la sottise est infaillible dans tous les pays et 



1. Le jeune Nick (Nicolas Biddle), s'écriait nn orateur dé- 
mocrate aux grands applaudissements de son auditoire, 
gouverne la Banque d*après les principes du vieux Nick 
(Old Nick}j surnom populaire du diable. 
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dans tous les temps. Le triomphe de Jackson 
dépassa toutes les prévisions. Sur 288 suffrages 
exprimés, il en réunit 219. Van Buren en obtint 
189 pour la vice-présidence; 4-9 seulement se 
portèrent sur les noms de Clay et de Sergeant : 
les délégués de la Caroline du Sud perdirent 
leur vole et quelques voix furent données aux 
candidats du parti antimaçonnique qui avait 
pris dans deux ou trois États une certaine con- 
sistance. Cette élection avait pour Jackson le 
sens et la valeur d'un plébiscite, il avait hardi- 
ment affiché devant le pays ses prétentions à 
Tomnipotence et sa résolution de briser toutes 
les résistances : l'immense majorité qui venait 
de l'acclamer donnait à sa politique une écla- 
tante adhésion et semblait ratifier d'avance ses 
plus audacieuses entreprises. Il se considérait 
dès lors comme une sorte de tribun du peuple 
investi de l'exercice de la souveraineté natio- 
nale et chargé de diriger, de contrôler et; au 
besoin, de tenir en échec tous les pouvoirs con- 
stitutionnels. La modération relative qu'il avait 
observée pendant le premier terme de sa prési- 
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dence fit place à Tinfatuation de la toute puis- 
sance; son gouvernement affecta de plus en plus 
les procédés et les allures du gouvernement 
personnel ; l'emportement de ses colères et de 
ses rancunes, son impatience de tout contrôle, 
sa hauteur dans ses rapports avec le Congrès, sa 
confiance en lui-même et dans Tentourage 
occulte qu'il s'était donné ne connurent plus de 
bornes. Les esprits les plus clairvoyants avaient 
prévu depuis longtemps ce résultat. « Je l'avoue 
avec un sentiment d'humiUation, écrivait Story: 
il m'est impossible de me dissimuler que,quoique 
nous vivions sous la forme d'une république, 
nous sommes en réalité placés sous le pouvoir 
absolu d'un seul homme*. » L'élection qui ve- 
nait de s'accomplir consacrait à un autre point 
de vue une révolution considérable; c'était 
dans l'ordre politique la dépossession complète 
et définitive des classes éclairées et indépen- 
dantes au profit de ces masses ignorantes dont 
Jackson avait exclusivement flatté les instincts 
et recherché les suffrages. M. Michel Chevalier 

1. Life and letters, t. II, p. 154. 
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a résumé d'un mot significatif cette situation qui 
marquait une ère nouvelle dans l'histoire de la 
démocratie américaine. « La masse, dit-il, qui 
en Europe est habituée à porter le bât et à rece- 
voir la loi, a ici mis le bat sur les épaules des 
classes éclairées et policées. » 

L'accueil enthousiaste que reçut le président 
lorsqu'il parcourut, quelques mois après sa réé- 
lection, les États du Nord, était bien fait pour 
entretenir en lui l'orgueilleux enivrement de la 
victoire. A son départ de New- York, où il s'était 
arrêté quelques jours, on vendit aux enchères le 
mobilier de l'appartement qu'il avait occupé 
et ses admirateurs se disputèrent comme de 
précieuses reliques les meubles dont il s'était 
servi. L'Université d'Harvard lui décerna solen- 
nellement le grade honorifique de docteur es 
lois. Il reçut cette distinction gravement et sans 
embarras, tandis que plusieurs de ses amis 
avaient peine à dissimuler un sourire. « Il fau- 
dra bien leur servir un peu de latin, docteur, » 
lui dit plaisamment et à demi-voix l'un d'entre 
eux. Sa réponse ne manqua ni d'à-propos ni de 
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grandeur. Celait au lendemain des querelles de 
la nullirwîation : le président se découvrit et, 
montrant la devise de l'Union sur une bannière 
déployée : « E phiribus iinum, mes amis, dit- 
il d'une voix forte : c'est la condition de notre 
existence. » Ce fut dans un de ces voyages que, 
traversant par un mauvais temps le lac de Chesa- 
peake, Jackson remarqua l'inquiétude d'un des 
passagers. « Vous semblez effrayé, lui dit-il, je 
vois que vous n'avez jamais navigué avec 
moi. » Ce n'était pas assurément une réminis- 
cence classique qui se présentait à l'esprit du 
docteur illettré de l'Université d'Harvard lorsque, 
plein d'une orgueilleuse et naïve confiance dans 
son rôle et dans sa destinée, il répétait ainsi le 
mot du dictateur romain au patron du batea u 
qui portait César et sa fortune. 



VI 



Reprise des hostilités contre la Banque nationale. — Le secré- 
taire de la trésorerie Duane. — Ses résistances. — Mémoire 
lu en conseil de cabinet. — Révocation de Duane. — Son 
successeur Taney ordonne le retrait des fonds publics. — 
Vote de blâme du Sénat. — Protestation du président. — 
Désastres financiers. — Les ventes de terres publiques et 
les paiements en espèces. — Le vote de blâme est effacé 
des procès-verbaux du Sénat. 



Le message du mois de décembre donna le 
signal de la reprise des hostilités. Le président 
invitait le Congrès à procéder à une sérieuse 
enquête sur la situation de la Banque et à exa- 
miner si les dépôts des fonds publics pouvaient 
y demeurer sans péril. La Chambre des repré- 
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sentants renvoya la proposition à l'examen du 
Comité des voies et moyens et déclara, sur son 
rapport, le 2 mars 1833, à la majorité de 109 
voix contre 46 que l'état de la Banque était 
satisfaisant et que le gouvernement pouvait y 
conserver en parfaite sécurité le dépôt des fonds 
publics. Lamajorilé du cabinet n'était pas moins 
opposée que le Congrès au retrait des dépôts. 
Cette mesure dont Amos Kendall s'était fait l'ar- 
dent promoteur et à laquelle il avait rallié, non 
sans quelque difficulté, le vice-président Van 
Buren n'avait été énergiquement défendue que 
par un seul membre du cabinet VAttormy gêne- 
rai Taney : le secrétaire de la Trésorerie, Mac 
Lane auquel aurait dû être confiée l'exécution 
de la mesure s'y montrait absolument opposé 
et il eût été impossible d'obtenir son concours. 
Une modification ministérielle devenait dès lors 
inévitable. Elleeutlieu au mois de mai 1833; Mac 
Lane remplaça comme secrétaire d'État Livings- 
ton nommé ministre des Etats-Unis en France : 
il eut lui-même pour successeur William Duane, 
avocat distingué de Philadelphie, démocrate de 
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l'école de Jefferson, mais placé, par son caractère 
et les habitudes de toute sa vie, en dehors de la 
sphère où s'agitaient les passions et les intrigues 
des politiciens. Fils d'un ancien ami de Jackson, 
Duane avait été désigné à son choix par ce sou- 
venir; mais nul n'était moins disposé à se faire 
le docile exécuteur des volontés dictatoriales du 
président et des délibérations du Kitchen-cabi" 
net. Cependant la résolution de Jackson était 
prise : sans retirer immédiatement les fonds 
actuellement déposés à la Banque, il îivail décidé 
que cet établissement ne recevrait plus à 
Tavenir de nouveaux dépôts, et il se proposait 
de confier les fonds publics à un certain nombre 
de banques locales qui étaient bien loin d'offrir, 
soit par leur organisation, soit par l'importance 
de leur capital, les mêmes garanties que la grande 
institution contre laquelle étaient déchaînées 
tant de colères. Lorsque Kendall et Blair furent 
chargés de pressentir l'opinion des amis du pré- 
sident sur ce projet, ils rencontrèrent une oppo- 
sition générale. Le major Lewis, autorisé par sa 
vieille amitié, s'en fit l'interprète sans parvenir à 

17 
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fléchir Tobstination de Jackson. « Ha résolu-* 
tion est prise, lui répondit celui-ci ; le gouver- 
nement ne laissera pas son argent à la 
disposition de Biddle, afin que Biddle s'en 
serve pour le renverser. C'est une aftaire ré- 
glée. » 

Lewis insista vainement pour que la solu- 
tion de cette grave question fut réservée au 
Congrès. 

(( Je n'ai pas de confiance dans le Congrès , 
répliqua le président du ton arrogant et tran- 
chant d'un dictateur; si les fonds publics restent 
confiés à la Banque , il n'y a pas de puissance 
capable de l'empêcher d'obtenir le renouvel- 
lement de sa charte : elle l'obtiendra si elle a de 
quoi acheter tout le Congrès; et c'est à cela 
qu'elle emploiera les fonds publics. — Maïs, 
reprit Lewis, si le Congrès ordonne le rétablis- 
sement des dépôts dans les caisses de la Banque? 
— J'opposerai mon veto. — Et, si le Congrès 
passe outre?... — Alors, Monsieur, dit le pré- 
sident en redressant sa haute taijie et en regar- 
dant en face son interlocuteur, je donnerai ma 
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démission et je retournerai à THermilage*. » 
Jackson était intimement convaincu qu'il 
sauvait le pays d'un immense péril et il était 
bien déterminé à le sauver envers et contre 
tous. Sa démocratie, suivant la remarque de 
son plus récent historien, ressemblait fort à 
cette démocratie napoléonienne dans laquelle 
relu de la nation a pour mission de protéger 
l'État contre tout le monde, mais plus particu- 
lièrement contre les pouvoirs réguliers institués 
par la constitution ^ 

Le nouveau secrétaire de la Trésorerie, qui 
était resté étranger à toutes ces négociations, ne 
fut pas médiocrement surpris de recevoir, le soir 
même de son entrée en fonctions, la visite d'un 
personnage de réputation douteuse dont nous 
avons déjà parlé, Reuben M. Whitney, qui venait 
lui faire part des projets du président. Duane 

1. Sur tous ces points et sur la plupart des détails qui vont 
suivre, il existe un accord complet entre les récits des trois 
hommes qui ont été le plus activement môles à ces transac- 
tions, V Autobiographie de Kendall, le récit du major Lewis rc - 
cueilli par M. Parton et le mémoire que fit imprimer Duane en 
1838 pour expliquer sa conduite et qu'il fit distribuer à ses amis. 

2. W.-G. Sumner, p. 299. 
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justement blessé de n'avoir pas été mis au cou- 
rant de cette situation lorsqu'il avait été appelé 
à faire parlie du cabinet et d'apprendre par un 
tel intermédiaire les mesures pour lesquelles on 
comptait réclamer son concours, s'en expliqua 
deux jours après avec le président lui-même. 
Celui-ci parut ignorer la démarche de Whitney : 
il déclina d'ailleurs le débat prétextant le voyage 
d'un mois qu'il allait entreprendre dans les 
États de la Nouvelle-Angleterre. Pendant son 
absence, le secrétaire de la Trésorerie fut cir- 
convenu et obsédé par les politiciens de l'entou- 
rage présidentiel. « J'avais entendu parler, dit- 
il, de l'existence à Washington d'influences que 
ne reconnaît ni la constitution ni le pays. Je ne 
tardai pas à acquérir la conviction que ces ru- 
niours étaient fondées... En somme, de tout ce 
que j'entendis et de tout ce que je vis, résulta 
pour moi la certitude que les gens qui exerçaient 
une influence sur le pouvoir exécutif n'étaient 
guidés que par des vues factieuses et égoïstes et 
qu'ils n'avaient souci ni de l'intérêt véritable ni 
de l'honneur du pays. > A son retour, Jackson 
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adressa au secrétaire de la Trésorerie un exposé 
de ses projets, lui proposa d'envoyer un agent 
sûr à Baltimore, à Philadelphie et à Boston pour 
conclure des arrangeraenis avecles banques des 
États au sujet des dépôts des fonds publics, el 
lui désigna Amos Kendall comme particulière- 
ment apte à remplir une mission de cette naiure. 
Duane déclara nettement que le plan qui lui 
était exposé lui paraissait inacceptable. Il esti- 
mait qu'il serait injuste d'enlever à la Banque 
les dépôts que lui garantissait une clause for- 
melle du contrat, sur lesquels elle avait compté 
et qui constituaient pour elle une source impor- 

r 

lante de bénéfices. Quant aux banques des Etats, 
il doutait que celles qui offriraient des garanties 
suffisantes fussent disposées à accepter les con- 
ditions qui leur étaient prpposées et il jugeait 
imprudent de confier les dépôts aux autres. Il 
n'admettait pas d'ailleurs qu'une mesure aussi 
grave pût être prise sans l'intervention du 
Congrès, surtout au lendemain du vote de la 
Chambre des représentants qui avait déclaré que 
4es dépôts étaient en sécurité à la Banque natio- 
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nale. Le président, sans contester la valeur de 
ces objections, insista sur la nécessité de faire 
procéder à une enquête, ne fût-ce que pour être 
en mesure d'éclairer le Congrès sur les résolu- 
tions à prendre, et il obtint du secrétaire de la 
Trésorerie l'envoi d'Amos Kendall dans les États 
du Centre et de l'Est, pour se rendre compte des 
dispositions des banques. Le résultat de cette 
enquête justifia les prévisions de Duane. Le 
projet qu'avait préparé Kendall et qu'avait 
accepté le président fut généralement considéré 
comme impraticable. Les banques les plus solides 
déclinèrent les offres qui leur furent adressées ; 
d'autres se bornèrent à déclarer qu'elles étaient 
disposées à étudier les conditions d'un accord. 
En somme, il était visible qu'on allait renoncer 
à un système qui avait fait ses preuves pour se 
jeter dans l'inconnu. 

Jackson ne se tint pas cependant pour battu. 
Le 10 septembre, il réunit le cabinet et lui 
annonça sa résolution de ne plus confier les 
dépôts des fonds publics à la Banque qui, 
disait-il, en avait fait un instrument de corrup- 
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tion. Le 17 septembre, dans une réunion nou- 
velle, il invita chacun des membres du cabinet à 
lui faire connaître son opinion. Mac Lane et 
Duane combattirent la mesure; Woodbury, 
Barry, Taney, s'y montrèrent favorables; le se- 
crétaire de la guerre Cass s'abstint en alléguant 
son incompétence. Le lendemain, le président 
donna lecture d'un mémoire dans lequel se 
trouvaient reproduits tous ses griefs contre la 
Banque. « La question, disait-il, a été portée 
devant le peuple qui l'a tranchée en faveur du 
président. C'est maintenant au président à faire 
exécuter la volonté souveraine de la nation. > Il 
terminait en ces termes : c Le président répète 
qu'il prie son cabinet de considérer la mesure 
proposée comme son 'œuvre personnelle, et il 
ne demandera à aucun de ses membres de faire 
à ce sujet un sacrifice d'opinion ou de principe. 
Il en a pris la responsabilité après la plus mûre 
délibération et la plus sérieuse réflexion, la 
jugeant indispensable pour préserver la mora- 
lité publique, la liberté de la presse, la pureté 
des élections, sans lesquelles tout le monde 
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s'accordera à reconnaître que le sang et les 
trésors consacrés par nos pères à l'établissement 
de notre heureuse forme de gouvernement 
demeureraient inutiles et stériles. Animé de 
celle conviction, il est persuadé qu'on ne saurait 
commencer trop tôt l'application d'une mesure 
si importante pour le peuple américain, et il 
fixe en conséquence la date de la mise en vigueur 
du nouveau système aul*"^ octobre, ou plus tôt, 
si, avant celle date, l'accord nécessaire a pu être 
établi avec les banques des États. » On ne pou- 
vait formuler plus nettement la prétention de 
réduire les membres du cabinet au rôle de 
chefs des services administratifs et d'instruments 
passifs d'une volonté unique et souveraine. 
Telle avait été, de tout temps, la théorie de Jack- 
son. Dans le cas particulier toutefois, l'applica- 
tion de cette théorie n'était pas sans difficultés; 
c'était au secrétaire de la Trésorerie et non au 
président que la charte d'incorporation de la 
Banque avait conféré le droit de retirer les 
dépôts, et les lois du 2 juillet 1789 et du 10 mai 
4800 lui prescrivaient de rendre compte chaque 
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année auCongrès desactes deson administration, 
bien qu'il fût placé sous l'autorité du président 
et que celui-ci eût seul le pouvoir de le révoquer. 
La Cour suprême avait en eftet reconnu au Con- 
grès le droit d'imposer directement certaines 
obligations aux chefs des départements ministé- 
riels, sans laisser, en pareille matière, aucun 
pouvoir discrétionnaire au président. Suivant les 
termes d'un arrêt célèbre* le chef du départe- 
ment n'était plus dans ce cas l'agent du pouvoir 
exécutif, mais l'agent de la loi (officer of the 
law) et il était responsable de l'exercice de l'au- 
torité dont il était revêtu. Il ne pouvait convenir 
dans ces conditions au secrétaire de la Tréso- 
rerie de s'abriter derrière la responsabilité que 
revendiquait le président et de se charger de 
l'exécution d'une mesure qu'il réprouvait. 
Duane n'hésita pas à déclarer qu'il ne croyait 
devoir ni ordonner le retrait des dépôts ni 
donner sa démission : il ajouta que cette con- 
duite était la seule qu'il fût permis de tenir 



1, Marbury V. Madison, Cranch'srep, I, p. 165-166. 

17. 
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en présence des violentes attaques dont le pour- 
suivait la presse officieuse et après la publi- 
cation faite par le Globe, au mépris de toutes 
les convenances, d*une note qui avait annoncé 
le retrait des dépôts le jour même où le cabinet 
avait été saisi d'une communication relative à 
cette mesure. 

Le 23 septembre, il reçut du président une 
lettre ainsi conçue : c Je me vois forcé de vous 
informer que je n*ai plus besoin de vos services 
comme secrétaire de la Trésorerie, j Taney fut 
désigné pour lui succéder dans ses fonctions 
et fut lui-même remplacé comme AUorney gêne- 
rai par Benjamin Butler de New-York. Le 
Globe se chargea de commenter la révocation de 
Duane avec la bonne foi dont l'entourage prési- 
dentiel était coutumier : il lui reprocha d'avoir 
manqué à la parole donnée et à un engagement 
écrit et déclara que le t mauvais vouloir dont 
il avait fait preuve le rendait absolument im- 
propre à exercer les fonctions auxquelles il avait 
été élevé ». Le journal officieux publiait, en 
même temps, comme un acte d'accusation dressé 
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au nom du peuple contre la Banque, le mémoire 
dont le président avait donné lecture aux 
membres de son cabinet. 

Le premier acte de Taney fut de défendre à 
tous les collecteurs de revenus publics de dépo- 
ser à la Banque nationale les fonds qu'ils rece- 
vraient à Tavenir. Au moment où il prenait 
celte grave mesure, aucun plan n'avait été 
arrêté et aucune disposition n'avait été prise 
pour pourvoir aux nécessités du service. M. Mi- 
chel Chevalier, bon juge en pareille matière, 
n'hésite pas à reconnaître que, dans toute cette 
affaire, les pièces officielles émanées du pouvoir 
exécutif ont été, comme science administrative 
et comme intelligence des ressorts de la pros- 
périté publique, au niveau des actes des gouver- 
nements absolus les plus arriérés de l'Europe. 
Le secrétaire de la Trésorerie conclut à la hâte des 
arrangements avec un certain nombre de ban- 
ques locales auxquelles il accorda le privilège 
de recevoir les dépôts : il avait songé d'abord à 
les rattacher à la Banque de la métropole établie 
à Washington comme à un centre commun et il 
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avait offert à Amos Kendall la direction de ce 
dernier établissement ; mais l'habile politicien 
s'était montré peu désireux de s'engager dans 
une aventure dont mieux que personne il pouvait 
apprécier les dangers. Sans se laisser troubler 
par ce premier échec, Taney tenta une combinai* 
son différente. Il appartenait à cette école démo- 
cratique dont nous avons connu plus d'un 
représentant et dont l'hostilité farouche pour les 
puissances financières de bon aloi s'humanise 
aisément au contact des aventuriers delà spécu- 
lation. Il proposa en conséquence à la fianque 
de la métropole de prendre Whitney pour agent 
général et de le charger de correspondre avec les 
banques locales; mais la répugnance qu'inspira 
au directeur de l'établissement la déconsidéra- 
tion de ce personnage fit encore avorter ce 
projet. De guerre lasse, Taney traita directement 
avec les banques des États et leur imposa Whit- 
ney comme représentant auprès de la Tréso- 
rerie. Les agissements de ce dernier provoquè- 
rent en 1837 une enquête qui montra dans quel 
esprit avaient été appliquées les mesures en fa- 
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veur desquelles Jacksoa avait invoqué si haute- 
ment les droits de la morale pubi ique et de la pro- 
bité électorale. Tandis que les adversaires de la 
Banque nationale s'étaient vus dans l'impossibi- 
lité de faire la preuve des faits de corruption dont 
ils l'avaient si bruyamment accusée, il fut établi, 
par des témoignages irrécusables, que les dépôts 
des fonds publics avaient été répartis par Taney 
entre les diverses banques sous la préoccupa- 
tion exclusive d'intérêts électoraux et que ces 
dépôtsavaient servi soit à payer le zèle des amis 
du président, soit à lui gagner des partisans. 

La publication du mémoire lu en conseil de 
cabinet ne permettait pas à la Banque nationale 
de garder le silence. Elle fit paraître une 
réplique rédigée par Biddle et dans laquelle les 
accusations dont elle avait été l'objet étaient fof' 
tement réfutées. L'auteur appréciait en termes 
sévères c le document signé André Jackson et 
soi-disant lu en conseil de cabinet », il y dénonçait 
la double violation des droits de la Banque et 
des lois du pays. « Le comité, disait-it, éptmv^ 
quelque embarras à en parler avec 1« fr^ftehi?^ 
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qui convient, lorsqu'il' s'agit de juger un tel 
document provenant d'une telle origine ; il craint 
de manquer au respect qu'il se doit à lui-même 
aussi bien qu'à la considération que tout citoyen 
américain doit au premier magistrat de son 
pays. Il imposera toutefois silence à ses senti- 
ments et il observera, dans son langage, le res- 
pect qui est dû à la fonction, lorsqu'il aura à 
examiner l'historique de la mesure, son carac- 
tère et les prétextes invoqués pour les justifier. » 
Il restait à déterminer la conduite que devait 
tenir la Banque en présence de l'atteinte portée 
à ses droits et à ses intérêts. Convenait-il qu'elle 
manifestât sa puissance et sa vitalité en dévelop- 
pant l'importance de ses prêts au lieu de la 
restreindre, de manière à faire sentir davantage 
au pays, à l'expiration du privilège, la perturba- 
tion qu'entraînerait la cessation subite de ses 
opérations? Devait-elle au contraire réduire 
graduellement le chiffre de ses prêts au fur et à 
mesure que se restreindrait le chiffre des fonds 
publics dont elle était encore dépositaire? Les 
deux systèmes pouvaient se défendre par de 
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sérieux arguments. Biddle inclinait à adopter le 
premier; le second fut jugé plus prudent etpré- 
valut. La Banque restreignit donc l'importance 
de ses prêts en proportion de la diminution des 
capitaux dont elle disposait; mais elle ne le fit 
que dans une sage mesure; car, tandis que les 
fonds publics retirés de ses caisses, du mois 
d'octobre 1833 au mois d'avril 1834, s'élevaient 
à environ sept millions de dollars, la diminution 
que subit, dans la même période, le chiffre des 
prêts ne dépassa pas cinq millions. Il convient 
cependant de remarquer, pour apprécier saine- 
ment l'influence exercée par cette restriction, 
qu'elle entraîna, comme une conséquence néces- 
saire, un resserrement analogue des crédits 
ouverts par les banques locales et que celles de 
ces banques auxquelles venait d'être confié à 
l'improviste le dépôt des fonds publics ne se 
trouvèrent pas en mesure d'en faire emploi du- 
rant cette période d'organisation précipitée, 
pour satisfaire aux exigences de la situation. Il 
en résulta un malaise général dont les adver- 
saires de la Banque cherchèrent à lui attribuer 
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la responsabilité, mais qui ne fut en réalité que 
la conséquence inévitable des mesures témé- 
raires et mal combinées du président. 

Ce fut dans ces circonstances que s'ouvrit le 
vingt-troisième congrès. Le renouvellement de 
la Chambre des représentants avait assuré aux 
amis du président la majorité dans cette assem- 
blée ; mais l'opposition dominait au sénat où 
elle avait à sa tête la redoutable coalition de 
Glay, Calhoun et Webster. 

Dans le message qu'il adressa au Congrès, au 
début de sa première session, Jackson lui an- 
nonça le retrait des dépôts; il appelait de nou- 
veau à cette occasion l'attention de la législature 
sur la situation de la Banque transformée en 
une immense « machine électorale » et il l'accu- 
sait d'avoir tout récemment causé par ses ma- 
nœuvres la panique qui troublait le monde 
commercial. Taney exposa, de son côté, dans un 
rapport spécial, les motifs qui l'avaient déterminé 
à prendre cette grave mesure. Il s'attacha à 
démontrer qu'elle ne rentrait pas dans les attri- 
butions du Congrès, et qu'il appartenait exclu- 
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sivement au secrétaire de la Trésorerie, agissant 
sous i' autorité duprésident, delà prescrire lorsque 
l'intérêt public lui paraissait l'exiger. L'élection 
présidentielle, ajoutait-il, avait prouvé que le 
peuple ne voulait pas du renouvellement du 
privilège et que la Banque avait perdu la con- 
fiance du pays; le gouvernement ne pouvait, 
dans ces circonstances, attendre l'expiration de 
la charte d'incorporation pour cesser de dépo- 
ser les fonds publics dans les caisses de la 
Banque. Avant d'entrer dans la discussion de 
la mesure, Clay demanda que le président fût 
invité à s'expliquer sur l'authenticité d'un docu- 
ment qu'on disait avoir été lu en conseil de 
cabinet et publié par ses ordres, et, dans le cas 
où ce document serait authentique, qu'il fût in- 
vité à en adresser une copie au Sénat. Celte pro- 
position fut adoptée par vingt-trois voix contre 
dix-huit; mais le président refusa d'y accéder. 
€ J'ignore, écrivit-il, en vertu de quelle autorité 
constitutionelle celte branche de la législature 
peut me demander compte d'une communication 
écrite ou verbale faite aux chefs desdépartemenls 
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réunis en conseil du cabinet. > Commencées 
sur ce terrain, les hostilités se poursuivirent à 
l'occasion du renouvellement des cinq directeurs 
de la Banque dont la nomination était réservée 
au gouvernement. Le Sénat qui était appelé à 
ratifier le choix du président manifesta sa désap- 
probation en refusant à deux reprises la conflr- 
mation qui lui était demandée. 

Ce n'étaient là toutefois que les préliminaires 
d'un lutte plus décisive. Le 26 janvier, Clay 
présenta une série de résolutions tendances à 
blâmer la révocation de Duane et le retrait des 
dépôts et à déclarer que,par ses mesures récentes, 
relatives au revenu public, le président s'était 
arrogé des pouvoirs qu'il ne tenait ni de la 
constitution ni des lois des États-Unis. Il dé- 
veloppa ces propositions avec une âpre et 
ardente éloquence. « Nous sommes, dit-il, en 
pleine révolution : jusqu'ici cette révolution n'a 
pas été sanglante, mais elle tend rapidement à 
altérer de la façon la plus complète le caractère 
républicain pur de notre gouvernement et à 
concentrer tous les pouvoirs aux mains d'un seul 



LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 307 

homme... Il y a plus de quinze ans que je lutte 
pour éviter ce qui se produit aujourd'hui. J'ai 
cru découvrir dans certains actes commis pen- 
dant la guerre contre les Séminoles un esprit 
de rébellion contre la constitution et les lois. Avec 
quelle sincérité, avec quel ardent dévouement 
pour la Hterlé civile j'ai soutenu celte lutte, 
celui qui sonde les cœurs des hommes le sait ! 
Avec quel insuccès, la constitution mutilée de mon 
pays ne le montre que trop!... Les yeux et les 
espérances du peuple sont tournés vers le Con- 
grès. Il sait qu'on a abusé de sa confiance, trahi 
ses intérêts et mis ses libertés en péril. Les sym- 
ptômes avant-coureurs du despotisme sont devant 
nous et si le Congrès n'adopte pas un remède 
immédiat et efficace, la catastrophe ne se fera 
pas longtemps attendre. Nous mourrons hon- 
teusement de la mort des esclaves, accablés du 
mépris du genre humain, sans obtenir de 
pitié, de larmes, ni de deuil. » 

Calhoun se montra plus passionné et plus amer 
encore dans ses attaques contre le président et 
le système de gouvernement qu'il avait inau- 
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guré. Il rappela le souvenir, déjà évoqué par Glay , 
de César s'emparant de vive force du trésor pu- 
blic. « Les acteurs, dit-il, sont aujourd'hui d'un 
caractère différent. Ils sont entrés dans le trésor 
non l'épée à la main, comme des soldats qui se 
livrent au pillage, mais le sophisme à la bouche 
comme des voleurs munis de fausses clefs, dans 
le silence de la nuit, t Avec de l'argent j'ai des 
» hommes, disait César, et avec des hommes, j'ai 
ï) del'argent.» Aujourd'hui, avec de l'argent et des 
partisans corrompus, on fait un immense effort 
pour étouffer, dans ses organes naturels, la voix 
delà liberté américaine, pour acheter la presse, 
pour dominer les autres pouvoirs publics 
et enfm pour créer un nouvel et impur orga<- 
nisme composé de fonctionnaires et de parti- 
sans soudoyés, qui, réunis sous le nom de con- 
vention nationale, contrefont la voix du pays et 
qui, si l'on n'y résiste pas, nous imposeront la 
succession du pouvoir. Cela fait, la révolution 
sera complète et tous les pouvoirs de notre ré- 
publique seront également absorbés dans le 
président et perpétuéssuivant son bon plaisir. > 
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Après trois mois de débals, le Sénat vota, le 
28 avril 1834, sur le rapport de Webster, les 
résolutions de Glay. La première de ces résolu- 
tions était ainsi conçue : a En révoquant le der- 
nier secrétaire de la Trésorerie parce qu'il n'a 
pas voulu, contrairement au sentiment de ses 
devoirs et pour se conformer à l'opinion du 
président, retirer les fonds publics déposés à la 
Banque des États-Unis et dans ses succursales et 
en lui nommant un successeur pour opérer ces 
retraits, le président s'est attribué un pouvoir 
sur le trésor des Etats-Unis que n'autorisent ni 
la constitution ni les lois et qui est dangereux 
pour les libertés publiques. » Jackson adressa 
au Sénat une protestation contre le vote de ces 
résolutions qu'il déclarait illégales. Elle n'a- 
vaient, en effet, prétendit-il, ni le caractère légis- 
latif, parce qu'elles n'émanaient que d'une seule 
Chambre, ni le caractèrejudiciaire, parce qu'elles 
n'intervenaient pas à la sixiied^ un impeachemen t. 
Le Sénat refusa de recevoir cette protestation : 
il déclara le 7 mai qu'elle attribuait au président 
des pouvoirs incompatibles avec l'autorité des 
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deux Chambres et avec sa constitution, qu'elle 
constituait une atteinte au privilège du Sénat 
{breach of privilège) et qu'elle ne devait pas être 
insérée au journal de ses séances. 

Ce qui s'agitait au fond de ces débats et ce 
qui en fait encore aujourd'hui pour nous l'inté- 
rêt et la grandeur, c'était, sous la formepartîcu- 
lière aux institutions américaines, la question du 
droit de contrôle des assemblées, condition 
nécessaire dans tous les temps et dans tous les 
pays de la liberté et de la dignité du gouverne- 
ment des peuples. A la revendication de ce droit, 
Jackson opposait les doctrines et le langage de 
la démocratie césarienne. A l'entendre, le jour 
où le peuple avait fait choix d'un président, il 
avait consacré par son vote tous les principes, 
toutes les tendances, toutes les prétentions de son 
élu : il avait tranché suivant ses vues tous les 
problèmes politiques, toutes les questions écono- 
miques, administratives et financières. Discuter 
un de ces actes, contester une de ces théories, c'é- 
tait s'insurger contre la volonté souveraine et 
infaillible de la nation. Organe de cette volonté, 
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le président était l'interprète autorisé et le dé- 
fenseur naturel de la constitution : c'était à lui 
qu'il appartenait de la protéger contre les usur- 
pations des autres pouvoirs. 11 était, disait-il, dans 
sa protestation, le représentant direct du peuple 
américain, élu par lui et responsable devant lui 
seul. En présence d'un tel langage accueilli par 
les manifestations de l'enthousiasme populaire, 
faut-il s'étonner que les orateurs dont nous 
avons cité les paroles aient cru voir apparaître 
un régime nouveau menaçant pour les liberté^ 
publiques et que Tocqueville ail écrit sous l'im- 
pression du même spectacle et des mêmes ^ 
alarmes : a Ce que je reproche le plus au gou- 
vernement démocratique tel qu'on l'a organisé 
aux États-Unis, ce n'est pas, comme beaucoup de 
gens le prétendent en Europe, sa faiblesse, mais 
au contraire sa force irrésistible. Et ce qui me 
répugne le plus en Amérique, ce n'est pas l'ex- 
trême liberté qui y règne, c'est le peu de garan- 
ties qu'on y trouve contre la tyrannie. » 

Tandis que se poursuivait la lutte enlre le 
président et le Sénat, la crise commerciale se- 



312 LA DÉMOCRATIK AUTORITAIRE 

vissait avec une intensité croissante; les transac- 
tions étaient arrêtées, les faillites se multipliaient 
et des pétitions étaient adressées au Congrès de 
tous les points de TUnion. En déposant uiie de 
ces pétitions sur le bureau du Sénat et en 
s'adressant suivant la coutume au président Van 
Buren, Clay interpella personnellement ce der- 
nier, comme l'ami particulier de Jackson : 
« Allez le trouver, lui dit-il, et décrivez-lui sans 
exagération, mais avec le langage de la vérité, la 
condition actuelle de ce pays épuisé. Dites-lui que 
ce pays est presque complètement ruiné par les 
mesures qu'il lui a imposées. Parlez-lui de la 
dépréciation alarmante de toutes les propriétés 
et de tous les produits de l'industrie, de la 
stagnation des affaires de toute nature, de la 
fermeture de nombreuses manufactures qui 
étaient il y a peu de mois florissantes et en pleine 
activité. Dépeignez-lui, si vous trouvez des 
paroles pour la rendre, l'épouvantable misère 
de milliers de travailleurs aujourd'hui sans 
ouvrage, les pleurs des veuves et des orphelins 
privés, par sa politique, du travail qui leur 
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avait jusqu'alors permis de gagner honnêtement 
leur vie. Dites-lui que, dans les circonstances 
actuelles, lui seul a le pouvoir de venir au se- 
cours de ce pays, et que, s'il ne corrige pas les 
erreurs de son administration, aucune imagina- 
tion humaine ne saurait concevoir et aucune 
langue humaine ne saurait exprimer les 
effroyables conséquences qui en pourront résul- 
ter. Suppliez-le de s'arrêter, de réfléchir qu'il y 
a une limite que ne peut dépasser la patience 
humaine et de ne pas pousser ce brave, géné- 
reux et patriotique peuple, à la folie et au déses- 
poir. > 

Ces éloquentes adjurations n'ébranlaient pas 
l'imperturbable obstination du président : elles 
le trouvaient plus que jamais inflexible dans ses 
résolutions et conliant dans le succès final. 
Tandis que les pétitions s'accumulaient sur les 
bureaux des deux Chambres, les députations se 
succédaient à la Maison-Blanche pour solliciter 
au nom des intérêts en souffrance l'abandon des 
mesures annoncées. Jackson les recevait avec 
une attitude hautaine et courroucée, répondait à 

18 
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leurs plaintes par le sarcasme et le dédain et s'em- 
portait en brutales invectives contre la Banque 
qu'il rendait seule responsable du malaise géné- 
ral. <f Vous êtes insolvables, dites-vous ?répon- 
dait'il aux délégués des principaux négociants et 
banquiers de New- York. Que venez-vous alors me 
demander? Allez trouver Nicolas Biddle. Il a des 
millions en numéraire qui dorment à l'heure 
qu'il est dans ses caves, et c'est à moi que vous 
venez demander de vous empêcher de faire fail- 
lite?... » « Je reçois chaque jour, disait-il à une 
députation d'ouvriers, deux ou trois lettres 
anonymes qui me menacent de mort si je ne 
rends pas les dépôts à la Banque et si je ne 
renouvelle pas le privilège de cette abominable 
institution, de ce monstre qui a grandi à la fa- 
veur des événements et qui a cherché à faire la 
loi au gouvernement. Je l'ai sous mon pied, et 
je l'écraserai... Croit-on que je renoncerai à 
mon dessein? Se figure-t-on qu'André Jackson 
pliera le genou devant le veau d'or comme l'ont 
fait les Israclilès? » 
Au milieu de ces agitations, la Chambre des 
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représentants prêtait un énergique ccmcours à la 
politique présidentielle. Elle adopta, le i avril 
1834, sur le rapport de Polk, les quatre résolu- 
tions suivantes: 1® il n'y pas lieu de renouveler 
le privilège de la Banque; 2* les dépôts des fonds 
publics ne doivent pas lui être restitués ; 3** ils doi- 
vent être confiés aux banques des États; 4» un 
comité sera nommé pour procéder à une en- 
quête sur la Banque et sur la crise commerciale. 
Le Sénat chargea, de son côté, en forme de 
représailles, son comité des finances d'ouvrir une 
enquête sur les faits allégués contre la Banque 
par le président et le secrétaire de la Trésorerie ; 
et, le 18 décembre, Tyler^ déposa, au nom du 
comité, un rapport dont les conclusions étaient 
sur tous les points favorables à la Banque. 

Cet antagonisme des deux Chambres assurait 
le succès des desseins du président. Un seul 
des membres du cabinet, le secrétaire d'État 
Mac Lane, persistait à blâmer cette politique à la- 
quelle, dès l'origine, il avait refusé de s'associer : 

1. Depuis, vice-président des États-Unis et appelé, à ce 
titre, en 1841 à laprésidence après la mortdu général Harrison. 
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il ne crut pas possible de rester plus longtemps 
clans cette situation équivoque et se retira à la 
fin delà session ; il eut pour successeur Forsyth, 

sénateur de la Virginie et ami de Van Buren; 
Taney, dont la nomination tardivement soumise 

au Sénat n'avait pasété confirmée, fut, àla même 
époque, remplacé par le secrétaire de la marine 
W^oodbury; le président lui avait destiné à titre 
de compensation un siège à la Cour suprême; 
mais ce projet vint encore échouer devant les 
résistances du Sénat. Un avenir prochain lui 
réservait une éclatante revanche. Le 6 juillet 
1835 mourut le chief-justice Marshall qui avait 
été l'ami et l'historien de Washington et dont les 
décisions sur toutes les grandes questions con- 
stitutionnelles avaient depuis le commencement 
du siècle exercé une influence décisive sur le 
développement des institutions américaines et 
sur la fondation de l'unité nationale. Ce fut 
Taney qui fut appelé à recueillir la succession 
de ce grand magistral et le Sénat, dont la majo- 
rité venait d'être déplacée par de nouvelles élec- 
tions, n'hésita pas celte fois à ratifier le choix du 
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président. Le nouveau chief-justice conservai les 
fonctions jusqu'à sa-mort survenue en 1866; dans 
le cours de cette longue carrière, il eut le triste 
honneur d'attacher son nom au célèbre arrêt 
rendu en 4856 dans l'affaire Dred Scott et de con- 
sacrer l'une des plus monstrueuses prétentions 
duSud en décidant que le séjour d'un esclave dans 
un État où l'esclavage était interdit n'avait pas 
pour effet de lui conférer la liberté. La compo- 
sition de la cour suprême était d'ailleurs, à cette 
époque, singulièrement modifiée et les nomina- 
tions faites sous la présidence de Jackson avaient 
eu pour résultat, en renouvelant la majorité 
de ce grand corps judiciaire, d'en altérer l'esprit 
et d'en briser les traditions. Un des derniers et 
des plus fidèles gardiens de ces traditions, l'il- 
lustre commentateur de la constitution des États- 
Unis, Story,le constatait en ces termes en 1845, 
en offrant sa démission. « J'ai pu depuis long- 
temps me convaincre que les doctrines et les 
opinions de la vieille cour perdaient chaque jour 
du terrain, surtout dans les grandes questions 
constitutionnelles. De nouveaux hommes et des 

18. 
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opinions nouvelles y dominent aujourd'hui. Les 
doctrines de la constitutionjqui ont pour ce pays 
une importance vitale et qui, aune autre époque, 
ont été soutenues par la cour toute entière n'y 
conservent plus leur ascendant. Je suis le der- 
nier survivant de la vieille cour et je ne puis con- 
sentir à continuer d'y siéger, n'ayant plus d'es- 
poir d'y voir reconnaître et maintenir plus 
longtemps ces doctrines*. » 

L'année 4835 s'ouvrit par un événement que 
les amis du président ne manquèrent pas de re- 
présenter comme un triomphe pour sa politique. 
La dette nationale se trouva, à cette époque, 
complètement éteinte, grâce aux excédents 
qu'avaient permis de réaliser depuis plusieurs 
années le maintien d'un tarif douanier excessif 
et la suppression de toutes les dépenses précé- 
demment consacrées aux améliorations inté- 
rieures. Les fêtes données le 5 janvier à l'occa- 
sion de l'anniversaire de la délivrance de la Nou- 
velle-Orléans empruntèrent à cette circonstance 

1. Life and letters, t. 2, p. 257. 
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un éclat inaccoutumé. Un grand banquet fut or- 
ganisé à Washington sous la présidence de Ben- 
ton. Jackson, que le mauvais état de sa santé 
avait empêché d'y assister, envoya un toast au 
paiement de la dette publique; Benton y répon- 
dit en portant la santé du président. « Puisse, 
dit-il, le soir de sa vie être aussi tranquille et 
heureux pour lui-même, que le midi de ses 
jours a été resplendissant, glorieux et bienfaisant 
pour le pays. » 

Cette extinction de la dette qui semblait devoir 
être pour les États-Unis le point de .départ d'une 
ère de prospérité ne fit que précipiter et aggraver 
la crise créée par une administration financière 
violente et imprévoyante. Les mesures qui, 
d'après les bruyantes déclarations de leurs 
auteurs, devaient faire disparaître les abus du 
banking System et favoriser la circulation métal- 
lique avaient produit des résultats tout opposés. 
L'espoir d'obtenir une part des dépôts des fonds 
publics avait suscité dans tous les États la créa- 
tion d'un nombre considérable de banques qui 
se livrèrent pour la plupart à des spéculations 
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effrénées et développèrent, dans des proportions 
inouïes la circulation fiduciaire. Dans l'espace 
de deux années, le capital des banques s'éleva de 
deux cents à deux cent cinquante millions de 
dollars et l'émission des billets de quatre- 
vingt-quinze à cent quarante millions. Les 
banques auxquelles avait été accordée la faveur 
de recevoir les dépôts des fonds publics étaient 
tenues à plus de réserve pour les clauses de 
leur traité ; mais elles durent, sur les instances 
du gouvernement, employer ces fonds à faire 
des prêts dont l'importance n'était souvBnt en 
rapport ni avec la médiocrité de leur capital ni 
avec les besoins réels du commerce et de l'indus- 
trie de la région dans laquelle elles se trou- 
vaient. L'extinciion de la dette, en faisant entrer 
dans leurs caisses les énormes excédents dont 
le gouvernement né trouvait plus l'emploi, eut 
pour conséquence un nouvel et subit accroisse- 
ment du chiffre déjà excessif de ces prêts. 
L'abus par les particuliers de la faculté d'em- 
prunter, et l'abus par les banques de la faculté 
d'émettre des billets entraînèrent des désordres 
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analogues à ceux qui s'étaient produits vingt 
ans auparavant sous l'empire des mêmes causes. 
L'affluence des capitaux européens attirés en 
Amérique par le rapide développement de la 
richesse de ce pays put faire un moment illu- 
sion sur les périls de cet état de choses. Mais 
lorsque, vers l'automne de 1835,1e marché mo- 
nétaire se resserra et que l'argent de l'Europe 
cessa d'affluer aux Élals-Unis, la situation éco- 
nomique apparut dans toute sa gravité. 

A cette époque, la spéculation qui avait pris 
toutes les formes se porta principalement sur 
les terres publiques dont le prix fixé par la loi 
était demeuré stationnaire au milieu du renché- 
rissement général. Le produit de ces ventes, 
inférieur en 4834 à cinq millions de dollars 
s'éleva en 1836 à près de vingt-deux millions. 
Il en résulta pour le gouvernement le double 
inconvénient de voir s'accroître avec une ex- 
trême rapidité l'excédent de revenu qui lui cau- 
sait déjà de si graves embarras et de recevoir 
en paiement pour des sommes considérables des 
billets émis par des banques d'une solidité dou- 
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teuse, auxquelles s'adressaient les spéculateurs 
pour contracter des emprunts. La question des 
terres publiques, soumise depuis longtemps 
déjà aux délibérations du Congrès, prenait dans 
ces circonstances une importance nouvelle. 
Clay, reproduisant un projet qu'il avait fait voter 
en 1832 et qu'avait paralysé le ve/o présidentiel, 
demanda dans la session de 1836 que le produit 
de la vente de ces terres fût partagé entre les 
États. Calhoun saisit de son côté le Sénat dans 
la même session d'un projet de distribution 
entre les États de l'excédent des revenus publics. 
Le Congrès réunit les deux projets en les 
amendant : il décida que les excédents qui, au 
1®' janvier 4837, dépasseraient cinq millions de 
dollars seraient partagés entre les États dans la 
proportion de leur représentation fédérale et à 
titre de dépôts permanents; les États avaient le 
droit de les employer à leurs besoins et de les 
restituer quand ils le jugeraient convenable et ils 
devaient délivrer au secrétaire de la Trésorerie 
des certificats de dépôts négociables. Suivant la 
remarque très judicieuse de Benton, c'était no- 
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minalement un dépôt, en la forme un prêt, en 
réalité une distribution que le gouvernement 
fédéral faisait aux États. Les considérations 
d'intérêt électoral avaient, dans une large me- 
sure, déterminé le vote de ce projet; elles em- 
pêchèrent également le président d'y opposer 
son veto; mais il en critiqua les dispositions 
dans son message de décembre 1836. 

L'événement ne justifia que trop ces critiques. 
Les banques qui avaient reçu et employé les 
fonds publics se virent tout à coup obligées de 
poursuivre le recouvrement de ces fonds pour 
les transférer aux États. Pour apprécier la per- 
turbation qu'une telle mesuré devait jeter dans 
tous les intérêts, il suffira de constater qu'au 
1*' juin 1835, le capital des banques privilégiées 
était en totalité de quarante-six millions de dol- 
lars et que les fonds publics dont elles étaient 
dépositaires ne s'élevaient pas à moins de qua- 
rante et un millions. Cette dette énorme devait 
être payée en quatre termes trimestriels dans 
le cours de 1837. Les versements de janvier et 
d'avril furent effectués en numéraire; mais au 
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mois de mai la crise prit une telle intensité 
que les banques durent suspendre leurs paie- 
ments en espèces. Le troisième versement se fil 
en papier : le quatrième fut reporté au mois 
de janvier 1839 et n'eut jamais lieu. Désastreuse 
pour la fortune publique, la mesure ne pro- 
fita ni au gouvernement fédéral ni aux États. Le 
Congrès fit défense au secrétaire de la Trésorerie 
de négocier les certificats de dépôts que lui 
avaient délivrés les Etals, et même, aux époques 
les plus critiques, ces dépôts ne furent jamais 
réclamés. La plupart des États dissipèrent en 
dépenses stériles ou inavouables ces fonds qui, 
dans la pensée dés promoteui^ de la loi, de- 
vaient favoriser l'exécution de grands travaux 
d'intérêt général. Neuf d'entre eux seulement 
publièrent le compte rendu de l'emploi quMls 
avaient fait de la part qui leur avait été attri- 
buée, et en 4877, le contrôleur de l'État de 
New-York déclarait qu'il lui avait été impossible 
de retrouver la trace des quatre millions de 
dollars reçus par cet État. 
L'abus, ou pour employer l'expression consa- 
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crée aux États Unis, Yinflation du papier de 
circulation avait naturellement éveillé les alarmes 
du président et de ses amis. Benton crut y porter 
remède en demandant que le prix des terres 
publiques ne fût désormais payable qu'en 
espèces métalliques. Cette proposition ne fut 
pas votée ; mais, aussitôt après la séparation du 
Congrès, le secrétaire de la Trésorerie, sur 
Tordre du président, en reproduisit les disposi- 
tions dans une circulaire du 44 juillet 4836 
connue sous le nom de specie circular. La léga- 
lité de cet acte était contestable, le Congrès ayant 
décidé, en 4846, que les billets seraient reçus en 
paiement comme Tor et l'argent par le gouver- 
nement fédéral. Mais, quelle qu'en fût la valeur 
légale, les résultats de la mesure furent incon- 
testablement désastreux. Elle eut pour effet de 
faire affluer la monnaie métallique dans les ré- 
gions de l'Ouest où se vendaient les terres 
publiques, au grand préjudice des banques et 
des manufactures des États da l'Est où la raré- 
faction soudaine du numéraire causa les plus 
graves désordres. La crise monétaire prit dans 

19 
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ces États les proportions d'une calamité publique. 
La circulaire, dit M. Sumner, n'en fut pas, à pro- 
prement parler, la cause, mais elle fut l'étincelle 
qui détermina l'explosion. LeCbngrè's s'en émut 
et, dans la session suivante, il annula, à une 
grande majorité, les prescriptions de la circu- 
laire. Le bill fut envoyé au président qui, le 
3 mars 1837, à onze heures quarante-cinq du 
soir, c'est-à-dire un quart d'heure avant l'expi- 
ration de ses pouvoirs, en ordonna le renvoi au 
département d'État, alléguant, après avoir con- 
sulté Vaiiorney gênerai^ qu'il ne se trouvait 
pas en mesure de prendre parti sur une question 
aussi complexe. 

Jackson ne pouvait d'ailleurs considérer ce 
vole du Congrès comme un acte d'hostilité 
envers sa personne ou sa politique, car il venait 
d'obtenir, dans le cours même de celte session, 
le plus complet et le plus éclatant de tous les 
triomphes. Depuis le vote de censure de 1834, 
Benlon avait présenté chaque année au Sénat 
une proposition lendante à faire effacer celte 
résolution de ses procès-verbaux. Sa persévé- 
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rance, que n'avaient pas découragée plusieurs 
échecs successifs, fut couronnée de succès 
lorsque de nouvelles élections eurent déplacé la 
majorité de l'assemblée. Sûr de l'appui de cette 
majorité, il développa sa proposition dans la 
session de 4 8;37 en termes impérieux et hautains : 
c Je parle, dit-il, au nom du peuple, je réclame 
l'exécution de sa volonté, je demande que l'on 
fasse disparaître la sentence que la voix de 
quelques sénateurs, appuyée sur la puissance de 
leurallié.e, laBanque des Etats-Unis, a fait figurer 
dans le journal des séances du Sénat et que la 
voix de millions d'hommes libres a ordonné 
d'en effacer. » Le Sénat, à la majorité de 25 voix 
contre 19, obtempéra à cette insolente somma- 
lion. Le journal des séances fut apporté sur le 
bureau ; la résolution de censure fut recouverte 
d'une large barre, et l'un des secrétaires écrivit 
en marge de la page raturée : « Effacé par l'ordre 
du Sénat le 16 janvier 18^{7. » On montre encore 
aux étrangers qui visitent le Capitole ce monu- 
ment d'humiliation de la législature devant les 
prétentions triomphantes du pouvoir exécutif. 



328 LE GÉNÉRAL ANDRÉ JACKSON 

A cette revanche obtenue sur le Sénat, vint 
bientôt s'ajouter une satisfaction plus vive encore 
donnée aux haines et aux rancunes du président. 
La Banque des États-Unis, dont le privilège était 
expiré depuis le 3 mars 1836, avait obtenu de 
l'État de Pensylvanie une charte d'incorporation. 
Jackson la vit sombrer sous cette forme nouvelle 
dans le désastre qui atteignit, en 1837, presque 
toutes les banques américaines, et, pour que 
rien ne manquât à l'impitoyable ivresse de sa 
victoire, il put voir, avant la fin de sa .vie, son 
ancien adversaire Nicolas Biddle mourir à l'âge 
de cinquante-huit ans, le 27 février 1844, insol- 
vable, oublié et désespéré. 



VII 



L'indemnité de vingt-cinq millions. — Le message de 1834. 
— Menaces de rupture entre les États-Unis et la France. - 
Premières tentatives des -abolitionnistes. — Bill sur les 
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parti démocrate et le Sud. — Élection de Van Burcn à la 
présidence. — Retour de Jackson à THermitagc. — Sa 
Lettre sur la question du Texas. — Sa mort. — Jugement 
sur sa carrière politique. 



Le récit de la lutte de Jackson contre la Ban- 
que nous a forcé de laisser de côté deux im- 
portants épisodes de son histoire ; l'un met en 
lumière les procédés de sa diplomatie, assez 
semblables à ceux de sa politique intérieure; 
Taulre nous fait assister aux débuts du mouve- 
ment anti-esclavagiste aux États-Unis. 
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Un traité, conclu le 4 juillet 1831 après de 
longues négociations, avait réglé à vingt-cinq 
millions de francs l'indemnité due par la France 
aux États-Unis pour les navires saisis ou détruits 
en vertu des décrets de Napoléon I*' qui avaient 
établi le blocus continental. Le paiement de la 
première annuité devait, aux termes de cette con- 
vention, avoir lieu le 2 février 1833. Mais, à cette 
date, les mesures financières nécessaires à l'exé- 
cution du traité n'avaient pas encore été votées 
parles Chambres françaises. Sans se préoccuper 
de cette circonstance qu'il ne pouvait ignorer, et 
sans suivre les voies diplomatiques ordinaires, 
le secrétaire de la Trésorerie remit à l'échéance 
une traite sur le Trésor français à la Banque na- 
tionale qui la passa à l'ordre d'une maison an- 
glaise. Ainsi qu'on devait le prévoir, le Trésor 
refusa d'effectuer un paiement pour lequel 
aucun crédit n'avait été ouvert et la traite 
revint impayée. Sur ces entrefaites, Livingston, 
qui venait d'être nommé ministre plénipoten- 
tiaire à Paris, se rendit à son poste et présenta 
ses lettres de créance. Le roi Louis-Philippe le 
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reçut avec la cordialité qu'il témoignait en toute 
occasion à la nation américaine, l'entretint de 
cet incident et lui donna l'assurance que, dans le 
cours de la prochaine session, le traité serait 
ponctuellement exécuté. 

Le projet de loi avait en effet été déposé dès 
la lin de 4832, et le 10 mars 1834, la commis- 
sion de la Chambre des députés, à laquelle il avait 
été renvoyé, en proposa à l'unanimité l'adop- 
tion. Mais, par une de ces surprises dont l'his- 
toire des assemblées politiques oifre plus d'un 
exemple, les attaques de l'opposition jetèrent le 
le trouble et l'hésitation dans l'esprit de la 
Chambre, et, malgré l'énergique intervention du 
duc de Broglie, président du conseil, et de M. Du- 
châtel qui démontrèrent péremptoirement, au 
témoignage de M. Guizot, « l'équité morale et la 
sagesse politique de cette transaction », le projet 
fut rejeté par une majorité de huit voix. Le duc 
de Broglie avait à un trop haut degré le sentiment 
de sa dignité et des conditions essentielles du 
gouvernement parlementaire pour accepter cet 
échec personnel et, dès le lendemain, il donna 
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« 

sa démission. Le roi s'en montra vivement 
affecté au double point de vue de la politique 
intérieure et du maintiw des^ bonnes relations 
qu'il tenait à entretenir avec les États-Unis. Il 
témoigna ses regrets à Livingston et lui exprima 
l'espoir que la Chambre ne persisterait pas dans 
sa résistance lorsqu'elle connaîtrait l'importance 
que le gouvernement américain attachait à la 
solution de cette affaire. 

Le ministre des États-Unis se crut fondé à 
conclure de cet entretien que l'insuccès de la 
mesure n'avait eu d'autre cause que Texcessive 
modération de son gouvernement, et il engagea 
le président, dans une dépêche du 22 novembre, 
à tenir un langage qui ne pût être taxé de 
faiblesse. « Du ton du message, écrivait-il, dé- 
pendra non seulement le paiement de notre 
créance, mais notre réputation nationale d'é- 
nergie. ^ Il était assurément superflu d'adresser 
à Jackson une recommandation de ce genre. 
Il ne manqua pas de s'y conformer et, en dépit 
des observations de plusieurs membres du ca- 
binet, le ton du message de 1834 fut au su- 
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prême degré violent el injurieux pour la France. 
Tout en protestant de ses intentions pacifiques 

• 

et en déclarant que la France aurait tort de 
prendre ses paroles pour des menaces, le pré- 
sident s'exprimait dans les termes suivants : 
« Puisque la France, violant les engagements 
pris par son ministre, en a retardé si longtemps 
l'exécution que sa décision ne sera sans doute 
pas connue assez tôt pour être communiquée au 
Congrès, je demande le vote d'une loi autori- 
sant des représailles sur les biens des Français, 
dans le cas où des mesures ne seraient pas 
prises pour assurer le paiement de la dette à la 
prochaine session. » C'était vouloir rendre tout 
accord impossible; le Sénat le comprit et déclara, 
le 14 janvier 1835, parun vote unanime, qu'iln'y 
avait pas lieu pour le moment d'adopter des 
mesures législatives au sujet des affaires pen- 
dantes entre les États-Unis el la France. De son 
côté, la Chambre, appuyant de son vote le lan- 
gage tenu par le président, réclama par une ré- 
solution également unanime l'exécution du traité. 
Sur ces entrefaites, le duc de Broglie avait été 

19. 
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rappelé aux affaires et chargé de former un 
nouveau cabinet. Un de ses premiers soins fut 

• 

de poursuivre le règlement de ce déplorable 
incident qu'avait singulièrement aggravé la lé- 
gitime irritation causée en France par le mes- 
sage présidentiel et par la publication des 
dépêches de Livingston. Sur sa demande, les 
Chambres votèrent les crédits nécessaires à 
Texécution du traité, mais sous la condition 
expresse qu'aucun paiement ne serait effectué 
tant que des explications satisfaisantes n'auraient 
pas été fournies au sujet du message. Living- 
ston remit, le 25 avril, une note dans laquelle il 
exposait que le message était un acte de poli- 
tique intérieure dont une puissance étrangère 
ne pouvait demander compte au gouvernement 
américain, que, d'ailleurs, le message lui-même 
désavouait suffisamment Iqs intentions qu'on 
prêtait au président, qu'enfin la condition à 
laquelle les Chambres avaient subordonné le 
paiement ne permettait pas de considérer 
la loi qu'elle avait votée comme une solution sa- 
tisfaisante du différend. Jackson revint sur la 
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question en termes plus mesurés dans son mes- 
sage de 1835; il protesta qu'il n'avait jamais 
adressé de menaces à la France et s'en référa 
aux explications contenues dans la note de Li- 
vingston; mais il déclara en même temps, de la 
façon la plus formelle, qu'il ne consentirait ja- 
mais à présenter des excuses. De nouvelles dé- 
pêches furent échangées ; le duc de Broglie, in- 
terrogé au mois d'octobre par le chargé d'affaires 
des États-Unis sur les intentions de son gou- 
vernement, lui fit connaître qu'aucun paiement 
n'aurait lieu jusqu'à ce que le gouvernement 
américain eût déclaré qu'il regrettait le malen- 
tendu qui s'était produit, que ce malentendu 
était le résultat d'une erreur et que le président 
n'avait jamais entendu mettre en doute la bonne 
foi de la France ou lui adresser une menace. 
L'accord n'ayant pu s'établir sur ces bases, les 
deux chargés d'affaires furent rappelés de Paris 
et de Washington et les relations diplomatiques 
furent complètement interrompues. 

La médiation de l'Angleterre vint heureuse- 
ment dénouer cette situation qui semblait de- 
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venue inextricable. Le gouvernement français 
consentit à considérer le message de 1835 
comme un désaveu de celui de 1834; cette 
déclaration fut transmise par le ministre d'An- 
gleterre au secrétaire d'État, Forsyth, qui la 
porta à la connaissance du Congrès; et, le 
19 mars 1836, le Trésor français effectua le 
paiement de tous les termes échus. 

La popularité du président sortit encore 
grandie de cet épisode diplomatique dans lequel 
les maladresses et les emportements de son. 
langage avaient failli entraîner une irrémédiable 
rupture entre les États-Unis el celle dôs nations 
du continent qui avait été leur plus ancienne 
et leur plus constante alliée. Une fois de plus, 
le succès était venu justifier les imprudences et 
les violences de sa politique et le peuple améri- 
cain saluait en lui l'intraitable gardien de l'hon- 
neur national. 

C'est sous la présidence de Jackson que se 

r 

placent les premiers efforts tentés aux Etats- 
Unis en faveur de l'abolition de l'esclavage. Les 
premiers abolitionnistes n'étaient pas des 
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politiques mais des apôtres : c'était un quaker de 
New- York, Benjamin Lundy, qui parcourait à 
pied le pays en prêchant une sorte de croisade 
contre l'institution servile; c'était William Lloyd 
Garrison, ouvrier imprimeur de Boston de- 
venu écrivain par la puissance du travail et de 
la volonté qui fonda en 1831 le journal le Libé- 
râleur et voua sa vie à la cause de la liberté 
humaine et de l'égalité des deux races; en 
décembre 1833, la société anti-esclavagiste amé- 
ricaine publia son premier manifeste. Au mo- 
moment où, dans un document célèbre, le gou- 
verneur de la Caroline du Sud, Macduffie, décla- 
rait que, bien loin d'être un mal politique, l'es- 
clavage était « la pierre angulaire de l'édifice 
républicain », les défenseurs de l'abolition pro- 
clamèrent dans leurs brochures et dans leurs 
journaux que l'esclavage était un crime social, 
qu'il fallait à tout prix en poursuivre la destruc- 
tion et que les États libres eux-mêmes avaient 
une part de responsabilité dans son maintien. 
Isolés dans leur pays, mais pleins de foi dans le 
triomphe de la vérité et de la justice, ils se livré- 
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rentàune active propagande et envoyèrent dans 
les États du Sud des écrits consacrés à l'exposi- 
tion et à la défense de leurs doctrines. Une telle 
audace éveilla les alarmes et les colères du Sud : 
les États à esclaves se prétendirent menacés dans 
les droits que leur garantissait la constitution 
et réclamèrent l'intervention du gouvernement 
fédéral. La populace avait pris les devants, en 
pillant les bureaux de poste et en brûlant les 
écrits abolitionnistes qui y avaient été transpor- 
tés. Effrayé de ces violences qu'encourageait la 
connivence du gouverneur, le maître de poste de 
Charleston s'adressa à Amos Kendall qui venait 
d'être nommé postmaster général^ lui annonça 
qu'il avait pris sur lui de refuser de délivrer aux 
destinataires un certain nombre de ces écrits et 
lui demanda s'il approuvait sa conduite. Le 
gouvernement craignait de s'engager sur cette 
grave question. 11 ne pouvait méconnaître le 
caractère illégal des mesures pour lesquelles on 
demandait une approbation. Mais Amos Kendall 
avait besoin, pour obtenir la confirmation de 

• 

sa nomination, des voix d'un certain nombre de 
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sénateurs du Sud ; de son côté, Jackson tenait 
par-dessus tout à assurer les votes des Etats 
esclavagistes à la candidature présidentielle de 
Van Buren. Le postmaster gênerai fit en consé- 
quence, le 4 août 1835, une réponse équivoque 
dont il avait soigneusement pesé les termes. Il 
protesta qu'en ce qui le concernait, il ne prête- 
rait sciemment aucun concours direct ni indi- 
rect à la propagation d'écrits qu'on lui dénon- 
çait comme « incendiaires et insurrectionnels ». 
Il confessait toutefois que les lois ne lui four- 
nissaient aucun moyen de s'y opposer; mais 
il invoquait hardiment la théorie du salut 
public. « Nous avons, disait-il, le devoir de res- 
pecter les lois ; mais nous avons de plus grands 
devoirs encore envers les sociétés dans lesquelles 
nous vivons, et si les lois sont détournées de 
leur objet naturel au point de menacer l'exi- 
stence de la société, c'est faire acte de patriotisme 
que de n'y point obéir. Étant dans ces sentiments, 
je ne puis sanctionner, mais je ne saurais blâmer 
la résolution que vous avez prise. » 
Quelque grave que fût cette déclaration, elle 
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ne parut pas suffisante aux Sudistes qui exi- 
geaient une intervention formelle du gouverne- 
ment fédéral en faveur de l'esclavage. Ils obtin- 
rent sur ce point de Van Buren des engagements 
précis, et le président lui-même dut porter la 
question devant le Congrès. II signalait, dans son 

• 

message, l'envoi par la poste de journaux et de 
brochures destinés à soulever les passions des 
esclaves, et, pour combattre cette propagande, 
il conseilla le vote d'une loi qui interdirait sous 
des peines sévères l'inlroduclion par la poste 
dans les Élats du Sud de publications incen- 
diaires tendantesàpousserlesesclavesàlarévolle. 
Le comité, auquel cette partie du message 
fut renvoyée sur la demande de Calhoun, sub- 
stitua un projet présenté par ce dernier à celui 
qu'avait suggéré le président. Calhoun défendit 
sa proposition le 12 avril 1836, dans un de ses 
plus remarquables discours. Il ne lui fut pas 
difficile de faire ressortir le caractère arbitraire 
du projet du gouvernement et de démontrer 
qu'il était inconciliable avec le principe de la 
liberté de la presse consacré par la constitu- 
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tion. Mais ce qu'il s'atlacha surtout à établir, 
c'est qu'une loi de ce genre pourrait devenir fu- 
neste aux intérêts qu'elle prétendait protéger et 
que le droit attribué au Congrès de déterminer 
les écrits incendiaires remettrait en réalité à sa 
discrétion les États du Sud. « Attribuer un tel 
droit au Congrès, dit-il, c'est en fait lui donner le 
pouvoir d'abolir l'esclavage en lui fournissant le 
moyen de briser toutes les barrières élevées 
par les États à esclaves pour la défense de la vie 
et des biens de leurs citoyens. » 11 demanda en 
conséquence qu'il fût défendu aux maîtres de 
poste de transporter dans un État quelconque 
des écrits dont la circulation aurait été interdite 
par les lois de cet Etat. 

Une telle législation n'eût été assurément ni 
moins arbitraire ni plus respectueuse de la li- 
berté de la presse que celle qu'avait proposée le 
président : elle n'en différait qu'en un seul point ; 
c'est qu'au lieu d'abandonner au Congrès le droit 
de désigner les écrits qu'il jugerait nécessaire 
d'interdir, elle réduisait le gouvernement fédéral 
au rôle d'agent et d'exécuteur des décisions des 
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législatures des États. La théorie soutenue na- 
guère par les défenseurs de la nuUification était 
singulièrement dépassée. Il n'était plus question 
d'un contrat intervenu entre les États et l'Union 
en les plaçant sur le pied d'une égalité réciproque 
sans leur donner de juge commun. Calhoun 
formulait en termes plus absolus et plus hardis 
la doctrine des droits des États : il sommait 
le gouvernement de l'Union de faire plier devant 
leur souveraineté l'autorité de ses propres lois, 
afin de mettre, dans le Sud, au-dessus de toute 
atteinte le maintien de l'institution de l'escla- 
vage, condition fondamentale du pacte national. 
(( Détruire les rapports existant entre les deux 
races, disait-il, c'est créer entre elles une lutte 
qui ne peut finir que par l'expulsion ou la des- 
truction de l'une d'elles... Entre elles l'égalité 
est impossible; en dehors de l'égalité, changer la 
condition de la race africaine ne serait que créer 
une forme nouvelle d'esclavage. D'ailleurs, les 
Etats à esclaves ne se laisseront pas sacrifier. Ils 
mettront tout en œuvre pour défendre leurs 
biens, leurs familles, leur pays, leur liberté, leur 
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existence. » Le souffle de rébellion qui avait 
agité la Caroline du Sud vibrait encore dans les 

dernières paroles de son tribun : « Je dois le 

■ 

dire au Sénat; que votre décision soit ce qu'elle 
voudra, le Sud ne renoncera jamais aux prin- 
cipes de ce bill. Si vous refusez de coopérer à 
l'exécution de nos lois et qu'un conflit surgisse 
entre vos lois et les nôtres, les Étals du Sud ne 
reconnaîtront jamais la supériorité de vos lois. 
Qu'il soit bien entendu, qu'il demeure gravé 
dans tous les esprits du Sud que les lois des États 
à esclaves pour la protection de leurs institu- 
tions domestiques sont supérieures aux lois du 
gouvernement général qui règlent le service du 
commerce et des malles-poste et que, dans le 
cas d'un conflit, ce sont ces dernières qui doi- 
vent céder devaut les premières. » 

Le sénat rejeta le bill par 25 voix contre 19; 
et, quelques mois plus tard, une loi interdit aux. 
maîtres de poste de détenir illégalement dans 
leurs bureaux des lettres, brochures ou jour- 
naux dans le but d'en empêcher l'arrivée ou la 
remise aux destinataires. Les prétentions de 
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Calhoun avaient donc été repoussées par le Con- 
grès; mais il avait pu, au lendemain des tenta- 
tives avortées de nullification, relever avec une 
audace nouvelle le drapeau des droits des États, 
proclamer le caractère inviolable et sacré de 
Tesclavage et affirmer les revendications du Sud. 
Une minorité compacte avait appuyé ces reven- 
dications et ceux mêmes des membres du parti 
démocrate qui avaient refusé de s'y associer 
leur avaient prêté, sous l'empire de préoccupa- 
tions électorales, la complicité de leur silence. 
Ainsi s'annonçait, sous le gouvernement du plus 
populaire et du plus énergique de ses chefs, le 
honteux asservissement de ce parti aux intérêts 
esclavagistes et aux passions du Sud, dont il 
devait peu à peu confondre la cause avec la 
sienne, subir l'humiliante protection, encoura- 
ger la rébellion par ses complaisances et, 
par un juste retour, partager un jour la dé- 
faite. 

L'élection présidentielle, de 1836 fut le cou- 
ronnement de la carrière politique de Jackson. 
Il avait lui-même proposé la candidature de 
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VanBurenetil était de sa personne descendu 
dans l'arène pour lui prêter le prestige de sa 
situation officielle et Tappui plus puissant de sa 
popularité. Sous son influence, la convention 
démocratique, réunie à Baltimore, et composée 
en majorité de fonctionnaires, adopta la candida- 
ture de Van Buren qui se déclara résolu à mar- 
cher sur les traces du président actuel « heureux 
s'il pouvait continuer l'œuvre si glorieusement 
commencée ». Les Whigs, écartant les noms de 
leurs chefs politiques, lui opposèrent le vieux 
général Harrison qui s'était illustré vingt-cinq 
ans auparavant dans les guerres contre les In- 
diens et dont la victoire de Tippecanoe avait à 
cette époque rendu le nom populaire. Nommé 
ministre des États-Unis en Colombie à la suite 
de ses succès militaires et brutalement révo- 
qué par Jackson au début de sa présidence, il 
s'était retiré dans l'État d'Ohio où il exploitait 
une petite ferme et où, pour suppléer à Tinsuffi- 
sance de ses ressources, il remplissait en outre 
les modestes fonctions de greffier d'un tribunal. 
Van Buren réunit 170 voix et 73 seulement se 
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portèrent sur le nom d'Harrison* . Pour la vice- 
présidence, les suffrages se partagèrent entre 
plusieurs candidats ; le candidat du parti démo- 
crate, Johnson, qui avait obtenu la majorité 
relative fut élu par le Sénat. 

Les sentiments qu'inspirait à Jackson l'élec- 
tion du successeur qu'il avait désigné se font 
jour dans une lettre qu'il adressait le 2 mars 
1837 à son secrétaire Nicolas Trist : « J'espère, 
disait-il, être en état d'aller le* 4 au Capitole 
assister à ce glorieux spectacle: M. Van Buren, 
dont le Sénat a autrefois rejeté la nomination, 
prêtant serment entre les mains du chief justice 
Taney, repoussé lui aussi par un Sénat factieux. » 
Cette joie suprême de la rancune assouvie né 
lui fut pas refusée. A peine remis des atteintes 
d'un mal qui à plusieurs reprises avait mis sa 
vie en danger, il put quitter sa chambre de 
malade pour conduire son successeur au Capi- 



1. Harrisoii fut élu en 1840, mais mourut un mois après 
l'inauguration de sa présidence laissant le pouvoir au vice- 
président Tyler. (V. Montgomery, The Life of major gênerai 
W\ II. Harrison, Cleveland, 1852.) 
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tole et y recevoir comme un dernier adieu les 
acclamations populaires. 

Le 4 mars, à midi, les deux présidents arri- 
vèrent sur la place dans une voiture traînée par 
quatre chevaux gris et faite du bois de la fré- 
gate la ConstitiUiony illustrée dans les combats 
livrés à la marine anglaise. Ils mirent pied à 
terre pour traverser les flots pressés d'une 
foule enthousiaste. Tous les yeux étaient fixés 
sur ce vieillard dont le visage amaigri et sil- 
lonné de rides portait les traces de la fatigue 
et de la souffrance, mais dont le regard perçant 
brillait encore de tout son éclat et qui re- 
dressait fièrement sa grande taille et sa tête 
blanchie. Il salua l'assemblée et s'arrêta pour 
entendre le discours d'inauguration deVan Buren 
qui se termina par ces mots : « Après avoir été 
associé aux conseils de mon illustre prédéces- 
seur et témoin quotidien de son dévouement sans 
bornes aux intérêts de la patrie, uni à lui dans 
les sentiments qu'ont chaleureusement approu- 
vés ses concitoyens, tonoré si largement de sa 
confiance, je puisespérerobtenirquelque chose 
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de cette chaleureuse approbalioQ. Quant à lui, je 
ne fais en le disant qu'exprimer les vœux de 
tous, puisse-t-ii vivre longtemps pour jouir du 
brillant couchant d'Qne vie si bien remplie ! » 
La vie politique de Jackson était terminée. Il 
prit à petites journées le chemin de Nashville, 
accueilli partout sur sa route par des manifes- 
tations bruyantes et sympathiques. Réinstallé 
avec les siens dans son domaine de l'Hermitage 
qui avait souffert de sa longue absence, il se 
remit avec une activité que n'avait ralenti ni 
Tâge ni la maladie à la direction de son exploi- 
tation agricole. Il suivait de loin la marche des 
affaires publiques, entretenait avec ses amis 
politiques une correspondance fréquente, les 
dirigeait de ses conseils et recevait les nombreux 
visiteurs qui venaient le trouver de tous les 
points de TAmérique. Les désastres qu'ir avait 
si témérairement provoqués et dans lesquels 
sombraient à la fois le crédit public et la fortune 
privée n'avaient* point ébranlé sa popularité. 
Dans sa retraite, ainsi que l'a dit un de ses 
historiens, il était encore une puissance. Son 
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dernier acte poUtique fat une sorte de manifeste 
que Ton obtint de loi en iSiâ sous la forme 
d'une Lettre en faveur de I annexion immédiate 
du Texas, Calhoun et ses amis réclamaient cette 
annexion qui impliquait une déclaration de 
guerre au Mexique ; les démocrates modérés 
cherchaient au contraire à gagner du temps. 
C'était un coup de maître que de jeter dans la 
balance le poids de Topinion de Jacison. Les 
partisans de Tannexion obtinrent aisément son 
adhésion en faisant appel à ses anciens projets 
d'agrandissement et de conquêtes, et en rappe- 
lant les encouragements qu'il avait donnés lui- 
même aux entreprises des flibustiers qui avaient 
arraché le Texas à la domination mexicaine. 
Tenue secrète pendant un an, la lettre de Jackson 
fut habilement produite au moment des élections 
présidentielles et elle contribua, contre le gré de 
son auteur, à faire écarter, en 1844, la candi- 
dature de Van Buren au profit de celle de Polk. 
Cette question du Texas fut Tune des plus 
vives préoccupations de ses derniers jours ; il 
y portait la passion et l'obstination de sajeu- 

20 
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nesse et, la veille de sa mort, il fit un suprême 
effort pour dicter une lettre par lequelle il 
sollicitait du nouveau président une action 
prompte et énergique. La situation intérieure 
fut également le sujet de ses derniers entretiens : 
il constatai I avec orgueil le triomphe de sa 
politique dans les récentes élections qui ve- 
naient de consommer la défaite du parti whig; 
il se gloriliait d'avoir assuré la prédominance 
des classes laborieuses qui formaient, disait-il, 
(( les nerfs et les os de la nation ». « C'est 
d'elles, ajoutait-il, que le pays tire sa prospérité 
et sa grandeur. Donnez-leur un gouvernement 
honnête, affranchissez-les des monopoles et des 
classes privilégiées, donnez-leur des espèces 
métalliques et non du papier en paiement de 
leurs rudes labeurs et tout ira bien. » 

Dans la matinée du 8 juin 1845, la famille et 
les serviteurs du vieux président s'aperçurent 
que ses forces diminuaient et que son état 
s'aggravait. Il réunit les siens, s'entretint lon- 
guement avec eux et leur donna des instructions 
détaillées pour la direction de sa ferme et pour 
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le règlement de ses funérailles. Vers le milieu de 
la journée, il fermales yeux commepour s'endor- 
mir; sa lête tomba sur sa poitrine sans que son 
visage trahit l'anxiété ni la douleur. II était mort. 

Quelques mois auparavant, le commodore 
EUiott lui avait offert pour lui servir de tombeau 
un sarcophage qu'il avait rapporté de Palestine, 
et qui passait pour avoir contenu les restes de 
l'empereur Alexandre Sévère. Jackson avait 
refusé ce présent, alléguant que ses principes 
républicains ne lui permettaient pas de consen- 
tir à ce que ses dépouilles mortelles fussent 
déposées dans un tombeau destiné à un empe- 
reur ou à un roi. « J'ai préparé, ajoutait-il, un 
humble tombeau auprès de celui de ma femme 
bien-aimée; c'est là que j'ai demandé à être 
conduit sans pompe et sansparade, quand mon 
Dieu m'appellera à dormir du sommeil éternel 
avec mes aïeux. » 

Cette tombe, élevée dans le jardin de l'Hermi- 
tage, réunit, en effet, suivant sa volonté suprême 
les restes du rude dictateur à ceux de la femme 
qu'il avait tendrement aimée. 
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Sur la pierre qui la recouvre on a gravé cette 
simple inscription : 

LE GÉNÉRAL AiNDRÉ JACKSON 

Né le 15 mars 1767, mort le 8 juin 1845. 

Quarante années ont passé sur cette tombe; 
elles ont été remplies, pour la nation américaine, 
par de tragiques vicissitudes et par des trans- 
formations profondes. A cette distance qui offre 
déjà les lointaines perspectives de l'histoire, la 
singulière figure que nous avons essayé d'es- 
quisser sa détache en pleine lumière et l'on peut 
juger l'homme et son œuvre. 

Les premiers présidents des États-Unis, iné- 
gaux par le caractère et par les talents, appar- 
tenaient tous à rélite intellectuelle du pays ; 
leur pratique assidue des afiaires publiques, la 
culture supérieure de leur esprit, les études qui 
avaient rempli leur vie les avaient préparés à 
diriger le gouvernement d'un grand peuple. 
L'élection de Jackson interrompt cette tradition. 
Pour la première fois, le suffrage ou, pour 
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parler plus exactement, racciamation populaire 
élève à la magistrature suprême un soldat 
violent et illettré, ignorant des notions les plus 
élémentaires de l'histoire, de la jurisprudence, 
de l'économie politique, des sciences usuelles, 
de tout ce qui fait, dans une nation civilisée, la 
base de l'éducation des classes éclairées. On 
sent fermenter en lui toutes les passions, toutes 
les rancunes, tous les préjugés des masses 
dont il est l'idole : il croit à l'infaillibité du 
peuple et il prétend en être le mandataire et 
L'organe. 11 est inébranlable dans ses résolu- 
tions, indomptable dans ses colères, implacable 
dans ses ressentiments, passionné pour la lutte 
et le péril, inaccessible au scrupule comme à 
la crainte, aussi incapable de résister à un 
flatteur que de cédera un adversaire. Les con- 
trastes abondent dans cette étrange nature. Ce 
soldat brutal possède à un rare degré le don de 
séduire et de charmer; ce planteur illettré 
étonne parfois par la promptitude de son coup 
d'œil et, lorsque la colère ne l'aveugle point, 
par la sagacité naturelle de son esprit inculte ; 

20. 
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ce malade dont le corps esl brisé par trente 
années d'incessantes souffrances ne connait ni 
la fatigue ni le repos, et domine le mal par la 
puissance de sa volonté; ce dictateur qui n*a 
ni le sentiment de la liberté ni le respect du 
droit n'en a pas moins Tâme d'un patriote, 
comme tant d'autres grands despotes qui ont 
confondu la cause de leur patrie avec la leur et 
qui l'ont aimée de toutes les forces de leur 
égoïsme et de leur ambition. Il a par-dessus 
tout les qualités maîtresses qui subjuguent un 
peuple hardi et entreprenant comme le peuple 
américain : il sait agir et oser. 

C'est sous ces traits que l'ont connu ses con- 
temporains et qu'ils ont subi son prestige; c'est 
sous ces traits que, dans la génération qui l'a 
suivi, sa physionomie est restée légendaire; c'est 
ainsi qu'il nous apparaît dans des poésies popu- 
laires publiées au début de la guerre de la Séces- 
sion et dont l'auteur se plait à opposer sa rude 
énergie aux hésitations qu'il reproche au gou- 
vernement de Lincoln : 

« Ce n'est pas, dit-il, le vieux bois de fer qui 
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qu'elles ont dominé des œuvres fécondes et 
durables. 

Jackson a possédé la puissance que donne une 
incomparable popularité. Il a arraché la direc- 
tion de la politique aux classes et aux hommes 
qui l'avaient jusqu'alors exercée; il a triomphé 
des résistances des pouvoirs constitutionnels : 
il a été investi au nom du peuple d'une sorte 
de dictature. Mais ce pouvoir tout personnel a 
expiré avec lui ; il n'était pas de ceux qui lais- 
sent le soin de continuer leur œuvre à une école 
d'hommes d'État, lldèles à leurs traditions ou 
î\ un grand parti formé sous leur inspiration 
pour la défense d'un principe ou d'un intérêt 
national. Ce sont les masses elles-mêmes qui 
onl recueilli son héritage politique; ce sont les 
politiciens de bas étage dont il avait fait ses 
instruments qui se sont partagé les débris de 
son influence souveraine. 

Ce qui lui a survécu et ce qui demeure 
attache à sa mémoire, c'est l'abaissement du 
niveau du gouvernement et des mœurs pu- 
bliques, c'est la dépossession des classes éclai- 
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rées aa profit des foules ignorantes y em- 
brigadées sous la conduite d'une tourbe 
d'aventuriers, c'est la politicjue transformée, 
suivant Ténergique expression de M. de Holst, 
en un métier mal famé, c'est cette organisation 
qu'il a créée de toute pièce pour l'exploitation 
permanente du suffrage populaire, c'est ce 
honteux système, qm, en âisant des emplois 
publics le salaire des services électoraux, ^ in- 
troduit dans l'administration et le gouverne- 
ment la corruption et le désordre «contre lequel 
s'élèvent vainement acqourdTioi lea hannète^ 
gens de tous les partis. 
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lique, qu'avait paru consacrer F élection de Van 
Buren, n'ont pas été de longue durée. Jackson a 
pu voir, avant de mourir, se succéder au pouvoir 
ses deux irréconciliables adversaires, Webster 
et Calhoun : il a assisté, tour à tour, à la victoire 
éphémère des Whîgs et à la revanche du parti 
démocrate asservi aux intérêts esclavagistes : et, 
par une étrange ironie de la destinée, il lui a 
été réservé de se faire, dans la question du Texas, 
l'instrument inconscient de cette funeste alliance 
qui devait, dans un avenir prochain, livrer l'Amé- 
rique aux horreurs de la guerre civile et menacer 
Texistence de cette Union qu'à l'époque la plus 
glorieuse de sa carrière, il avait énergiquement 
défendue. 

Voilà pourquoi le nom d'André Jackson, 
malgré l'éclatante popularité dont il a été en- 
touré et l'action qu'il a exercée sur ses con- 
temporains, ne saurait prendre place ni parmi 
ceux des véritables hommes d'État ni parmi 
ceux des grands citoyens qui ont bien mérité de 
leur pays. L'Histoire est une aristocrate, a dit 
Strauss; elle ne ratifie ni les plébiscites ni les 
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acclamations de la foule; elle a le dédain du 
succès et le respect des glorieux vaincus. N'est- 
ce pas pour cela que, selon la remarque d'un 
ferme et noble esprit, même aux jours où les 
caractères s'abaissent et où les nations s'aban- 
donnent, elle interdit le désespoir ? 
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